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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.
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Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un
projet pilote, le document antérieurement désigné comme la Partie III du Budget principal des
dépenses pour chaque ministère ou organisme en deux documents, soit le Rapport sur les plans et les
priorités et le Rapport ministériel sur le rendement.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie
au Parlement sur la gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre
plus transparente l’information fournie et à moderniser la préparation de cette information.

Cette année, le rapport d’automne sur le rendement comprend 82 rapports ministériels sur le
rendement ainsi que le rapport du gouvernement intitulé Une gestion axée sur les résultats –
Volume 1 et 2.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 1999, porte
sur une responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes
en matière de rendement et aux engagements en matière de résultats énoncés dans le projet pilote de
Rapport sur les plans et priorités pour 1998-1999. Les principaux engagements en matière de
résultats pour l’ensemble des ministères et organismes sont aussi inclus dans Une gestion axée sur les
résultats - Volume 2.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme
prévus, élaborer des indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de
générer de l’information et soumettre un rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des
résultats et en rendre compte nécessitent un travail soutenu dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner et de mettre au point tant la gestion que la communication
des résultats. Le perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur
et à mesure des précisions sur leurs besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur
utilisation continueront de faire l’objet d’un suivi pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels
et en évolution du Parlement.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du
Trésor à l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/fkey.html

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à
l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7042
Télécopieur : (613) 957-7044

http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/fkey.html
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Tableau des principaux engagements en matière de résultats

TABLEAU DES PRINCIPAUX ENGAGEMENTS EN MATIÈRE DE RÉSULTATS

Fournir aux Canadiens
et Canadiennes :

Qui se manifeste par : Résultats atteints
rapportés dans :

Des services juridiques
rentables au
gouvernement du
Canada et à ses
ministères et organismes.

•  Des mécanismes novateurs de
prestation des services juridiques.

 

•  La conclusion de partenariats
stratégiques entre le ministère de la
Justice et les ministères et organismes
clients.

•  La satisfaction du client vis-à-vis la
qualité et la rentabilité des services
juridiques à l’intérieur des
échéanciers.

 

•  Pages 10 à 15 du
RMR

 

 

 Un système de justice
équitable qui répond aux
préoccupations du public
quant à sa sécurité,
satisfait les aspirations
d’une société moderne,
pluraliste et reflète les
valeurs des Canadiens.

 

•  Une approche équilibrée de la justice
pénale.

 

•  L’intégration des politiques en
matière de justice aux orientations de
politiques plus larges du
gouvernement.

 

•  Un système de justice équitable et
accessible qui tient compte des
besoins d’une population diversifiée
et changeante.

 

•  Pages 19 à 23 du
RMR

 

•  Pages 16 à 19 du
RMR

 

•  Pages 25 et 26 du
RMR

 

•  La confiance du public à l’égard du
système de justice.

 

•  Page 23 du RMR

 •  Le leadership sur des questions de
justice internationales par des
approches dynamiques et cohérentes
des politiques et des opérations.

•  Pages 23 et 24 du
RMR
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 PARTIE I : MESSAGE DE LA MINISTRE

 Je suis très heureuse de présenter le Rapport sur le rendement du ministère de la
Justice pour 1998-1999, qui fait ressortir les progrès effectués sur un an pour renforcer la
confiance dans le système de justice canadien, grâce à l’élaboration et la mise en
application de lois et de politiques qui mettent l’accent sur les valeurs des Canadiens, soit
le respect, la responsabilisation et l’accessibilité. Le travail accompli l’an dernier par le
ministère a surtout porté sur les priorités des Canadiens et sur leurs préoccupations
relatives à la criminalité, notamment chez les jeunes, et aux besoins des victimes d’actes
criminels.
 

 Dans mon rôle de ministre de la Justice, j’ai déposé la nouvelle Loi sur le système de
justice pénale pour les adolescents qui offre une approche globale pour s’attaquer à la
violence chez les jeunes, grâce à la prévention, à des conséquences significatives et des
mesures de  réadaptation intensives. Au printemps dernier, des modifications ont été
apportées au Code criminel pour donner aux victimes un plus grand rôle à jouer dans le
système de justice pénale et pour mettre à la disposition des gouvernements des provinces
et des territoires des sommes d’argent en vue de les aider à assumer le coût des services
importants qu’ils offrent aux victimes. J’ai le plaisir de signaler que des collectivités de
l’ensemble des provinces et des territoires ont participé à la Stratégie nationale sur la
sécurité communautaire et la prévention du crime, qui permet de travailler en
collaboration avec les administrations de tous les niveaux et avec le secteur privé pour
s’attaquer aux causes profondes de la criminalité dans la perspective du développement
social.
 

 Les Canadiens se sont vivement élevés contre la conduite avec facultés affaiblies en
manifestant leur appui à des mesures législatives visant à rendre plus sévères les sanctions
prévues dans le Code criminel à l’égard de la conduite en état d’ébriété. La Loi sur
l’extradition, dans sa version modernisée, permet au Canada de mieux répondre aux
problèmes posés par la criminalité internationale et de rendre la voie judiciaire mieux
adaptée aux réalités et aux pratiques du monde moderne. Un examen de la Loi sur les
droits de la personne contribue également à faire en sorte que les lois tiennent compte des
préoccupations et des valeurs d’une société de plus en plus diversifiée.
 

 À titre de procureure générale et de conseillère juridique du gouvernement du Canada et
de ses ministères et organismes, je suis heureuse de présenter un rapport sur nos
réalisations au cours d’une période où il nous a fallu répondre aux pressions croissantes
exercées sur les ressources juridiques fédérales et réduire les coûts globaux du
gouvernement. Nous avons travaillé en vue de garantir la prestation de services et de
conseils juridiques de qualité fournis en temps opportun et de façon rentable à tous les
ministères et organismes fédéraux.
 

 Les lois et les tribunaux canadiens ont évolué au cours des dernières décennies et ils ont
maintenant un rôle plus important dans le cadre du règlement des questions de politique
sociale de plus en plus complexes. À la fin du millénaire, le ministère de la Justice
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réaffirme son engagement face au leadership et au partenariat avec les provinces et les
territoires pour fournir des infrastructures et des approches juridiques sensées adaptées
aux cadres uniques dans lequel s’exerce la justice. Pour l’élaboration de programmes de
justice pratiques et efficaces, les particuliers et les collectivités ont également un rôle
important de partenaires à jouer dans le but de trouver des solutions durables.
 

 Le ministère de la Justice est fier de présenter ses réalisations visant à renforcer la
confiance dans le système de justice voué à servir tous les Canadiens au cours du
21e siècle.
 

 

 

 A. Anne McLellan
 Ministre de la Justice et procureure générale du Canada
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 PARTIE II : APERÇU DU MINISTÈRE
 

 Mission et mandat
 

 

 

Le ministère de la Justice fut créé par une loi adoptée par le Parlement en 1868 pour
s’occuper des affaires juridiques de l’ensemble du gouvernement et fournir des services
juridiques à divers ministères et organismes. Le travail du Ministère reflète les devoirs du
Ministre dans son double rôle de procureur général du Canada et de ministre de la Justice.

Le procureur général défend les intérêts de la Couronne dans le cadre de la législation en
vigueur. Cela implique la prestation de conseils et de services juridiques aux ministères et
organismes fédéraux incluant la réglementation et la conduite de litiges. Dans les
provinces, le procureur général intente des poursuites relativement aux infractions à
toutes les lois fédérales, à l’exception du Code criminel et dans les territoires, il intente
des poursuites relativement aux infractions à toutes les lois fédérales, y compris le Code
criminel.

Le ministre de la Justice a pour fonction principale de tenir compte des considérations
stratégiques qui sous-tendent les lois dont l’application relève directement de lui. En
outre, il assume la responsabilité générale des politiques fédérales relatives à
l’administration de la justice, exception faite de celles qui portent sur le service de police,
le service correctionnel et les libérations conditionnelles. De plus, il assume la
responsabilité première ou partage la responsabilité de la politique sur la justice pénale,
des droits de la personne, du droit de la famille et des adolescents, du droit administratif,
de la justice applicable aux Autochtones, du droit de l’accès à l’information et de la
protection des renseignements personnels, du droit des langues officielles et du mandat
gouvernemental touchant les tribunaux et les juges et de la participation du Canada aux
activités des organisations internationales visant au développement du droit international
privé et à l’harmonisation du droit privé. Qui plus est, le ministre de la Justice est chargé
de la réalisation des objectifs de la politique à l’aide de programmes, des questions
touchant l’équité du système de justice, des instruments juridiques dont se servent les
ministères et organismes pour atteindre les objectifs globaux du gouvernement, de la
rédaction de projets de loi et de règlements du gouvernement, de l'examen des

Le ministère de la Justice a pour mission de :

•  seconder le ministre dans la tâche d'assurer, au Canada,
l'existence d'une société juste et respectueuse des lois, pourvue
d'un système de justice efficace, équitable et accessible à tous;

•  fournir des conseils et autres services juridiques de haute qualité
au gouvernement ainsi qu'aux ministères et organismes clients;

•  promouvoir le respect des droits et libertés, de la loi et de la
Constitution.
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règlements. Il est aussi chargé de veiller à ce que les lois et les règlements du
gouvernement soient conformes à la Charte canadienne des droits et libertés et aux
autres politiques et lois du gouvernement.

Contexte

Intervenants et clients

Le Ministère est responsable de la réalisation de plusieurs grandes initiatives nationales
de concert avec d’autres ministères fédéraux et des administrations provinciales et
territoriales. Le Programme de contrôle des armes à feu, l’initiative sur la prévention du
crime, le Programme des pensions alimentaires pour enfants et la Stratégie sur la justice
applicable aux jeunes en sont quatre exemples. Il incombe au Ministère d’élaborer des
politiques, des lois et des programmes qui favoriseront le développement d’un système de
justice efficace dans lequel les Canadiens et Canadiennes pourront avoir confiance. Pour
relever ce défi, il doit collaborer avec des partenaires fédéraux, provinciaux, municipaux,
internationaux et non gouvernementaux, y compris des organismes sans but lucratif et
bénévoles, pour faire avancer le programme du gouvernement en matière de justice. Le
ministère de la Justice est aussi responsable de fournir des services juridiques et législatifs
à tous les ministres et à leurs ministères respectifs ainsi qu’à la plupart des organismes
fédéraux. À cette fin, les ministères et organismes fédéraux sont des participants à part
entière dans le processus de prestation des services juridiques.

Objectif du programme

Fournir au gouvernement du Canada ainsi qu’aux ministères et organismes fédéraux
d’excellents services juridiques, superviser toutes les affaires liées à l’administration de la
justice au Canada qui ne sont pas de compétence provinciale ou territoriale et proposer,
dans ce contexte, des initiatives de politiques et de programmes afin de veiller à ce que le
Canada soit une société juste et respectueuse de la loi dotée d’un système de justice
accessible, efficient, efficace et équitable.

Priorités stratégiques

Les priorités stratégiques suivantes sont les engagements que le Ministère prend à l’égard
de la façon dont les résultats clés seront manifestés aux Canadiens et Canadiennes. Nous
les avons présentés plus tôt dans le tableau des principaux engagements en matière de
résultats.

•  Mécanismes nouveaux et novateurs de prestation des services juridiques
•  Conclusion de partenariats stratégiques entre le Ministère et les ministères et

organismes clients
•  Approche équilibrée de la justice pénale
•  Intégration des politiques en matière de justice au programme stratégique plus large du

gouvernement
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•  Système de justice équitable et accessible qui tient compte des besoins d’une
population diversifiée et changeante.

•  Confiance du public à l’égard du système de justice.
•  Exercice d’un leadership sur des questions de justice internationales au moyen

d’approches dynamiques et cohérentes des politiques et des opérations.
 

 Le Ministère s’engage aussi à recruter des employés représentatifs, motivés et productifs
et à créer le meilleur milieu de travail possible.
 

Défis
 

 Notre société évolue rapidement – la mondialisation et les pressions internationales, la
diversité ethnoculturelle et démographique accrue, les nouvelles technologies et les
aspirations changeantes des Canadiens posent au Ministère un éventail croissant de
questions complexes en matière de politique sociale.
 

 Les questions relatives à l’administration de la justice continueront d’avoir une place
prédominante dans le programme du gouvernement, en particulier compte tenu de la
priorité qu’il accorde à la sécurité des Canadiens et Canadiennes.
 

 Le but du Ministère est de favoriser la confiance à l’endroit du système de justice en le
rendant plus souple, équitable, efficace, accessible et sensible à la diversité, aux valeurs et
aux aspirations de la société canadienne.
 

 Les défis sont nombreux : satisfaire au désir des Canadiens de participer activement à
l’élaboration de la politique juridique ; exercer un leadership fédéral tout en affrontant les
contestations provinciales de ce rôle ; élaborer des solutions intégrées et durables qui sont
réalistes à la fois du point de vue du système de justice et du point de vue financier ;
établir des liens efficaces entre les fonctions d’orientation et de prestation de services au
gouvernement du Ministère ; satisfaire aux besoins actuels d’élaboration de politiques,
comme l’élaboration horizontale de politiques et la recherche efficace en matière de
politiques ; favoriser le programme de sécurité du gouvernement en faisant face à
l’augmentation importante du volume et de la complexité des poursuites fédérales
découlant en partie des contestations constitutionnelles et des procédures relatives aux
produits de la criminalité.
 

 Le ministère de la Justice est responsable de la prestation de services juridiques au
gouvernement. Il s’acquitte de cette tâche dans un environnement en évolution constante
ce qui l’oblige à être aussi dynamique que les forces qui agissent sur lui. La demande de
services juridiques excède les ressources dont le ministère de la Justice dispose pour les
fournir. Les questions de droit deviennent de plus en plus complexes et recoupent les
activités de plusieurs ministères et organismes. Il est critique d’attirer et de maintenir en
fonctions du personnel hautement qualifié dans tout le Ministère pour maintenir et
accroître la confiance que le gouvernement accorde au ministère de la Justice.
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 Nos succès se mesurent en fonction des succès de nos clients. La prestation de services
juridiques de qualité supérieure et rentables aux ministères fédéraux leur permet de mieux
servir les Canadiens. Le Ministère doit s’acquitter de ce rôle de fournisseur de services
juridiques de qualité à des ministères de façon compatible avec son rôle d’organisme
central qui consiste à défendre les intérêts du gouvernement dans son ensemble et à
rapprocher les intérêts juridiques souvent divergents de ces ministères.
 

 Organisation
 

 Descriptions des secteurs d’activité : Le Ministère de la Justice a trois principaux
secteurs d’activités qui représentent les principaux efforts généraux du Ministère :
services gouvernementaux au client, droit et orientation et administration.
 

 1.  Services gouvernementaux au client
 

 Objectif : Répondre aux besoins du gouvernement du Canada, de ses ministères et
organismes en matière de services juridiques ou législatifs de qualité, de la manière la
plus efficace et la plus rentable possible et en conformité avec la loi et la politique
gouvernementale.
 

 Description : Le secteur d’activité «services gouvernementaux au client » couvre un
éventail de services, y compris la rédaction législative, les avis et opinions juridiques, les
avis juridiques sur l’élaboration de politiques et le suivi et la représentation dans
l’application de la loi fédérale et dans les litiges auxquels le gouvernement fédéral est
partie. Par ce secteur d’activité, le Ministère assure une cohérence dans l’ensemble du
gouvernement et au sein de ses ministères et organismes en fait d’avis juridiques,
d’opinions, de politiques juridiques, de sanctions et de détermination de la peine dans des
affaires civiles et criminelles. Ce secteur d’activité se divise en deux secteurs de service :
Services législatifs et Services juridiques.
 

 2.  Droit et orientation
 

 Objectif : Garantir un système national de justice souple, équitable, efficient et accessible
en gérant l’élaboration, la mise à l’essai, la promotion et la mise en œuvre de la politique
de justice touchant le droit pénal et le droit de la famille et des jeunes, d’une part, et
assurer une administration publique équitable, efficace et responsable en gérant le cadre
juridique du gouvernement de manière à respecter le droit administratif, le droit
constitutionnel, le droit international, le droit des Autochtones, les droits de la personne et
le droit d’accès à l’information, d’autre part.
 

 Description : Le Ministère fournit un éventail de services se rapportant à la planification,
à la coordination, à l’élaboration, à la promotion et à la mise en application de politiques
en matière de justice. Ces activités sont regroupées dans le Secteur des politiques qui
comprend les quatre domaines de service suivants : organisation du programme, cadre
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 juridique du gouvernement, soutien des politiques et des programmes et programmes de
justice.
 

 3. Administration
 

 Objectif : Veiller à la gestion stratégique efficace du programme de l’administration de la
justice en établissant des cadres et des services administratifs et de gestion intégrée qui
permettent la gestion interne optimale du Ministère et de ses ressources.
 

 Description : Le secteur d’activité «administration » couvre l’éventail complet de
services administratifs et de gestion ministérielle nécessaires pour soutenir l’exécution du
programme et l’administration interne du Ministère. Ce secteur d’activité se divise en
deux domaines de service : gestion ministérielle et services administratifs. (Veuillez noter
que depuis que la Partie III de 1997-1998 a été déposée, le secteur de service
«programmes spéciaux» est passé du secteur d’activité «administration» au secteur de
service «programmes de justice» du secteur d’activité «droit et orientation».)
 

 Structure organisationnelle
 

 Le programme de l’administration de la justice est dirigé par le sous-ministre et sous-
procureur général qui est comptable envers la ministre de la Justice et procureure générale
du Canada de la gestion du programme.
 

 Trois composantes organisationnelles extrêmement décentralisées fournissent les services
du programme d’administration de la justice : l’administration centrale à Ottawa, trente-
cinq services juridiques ministériels (SJM) ont leurs locaux dans des ministères et
organismes clients particuliers ; et neuf bureaux régionaux répartis dans tout le Canada.
 

 Quatre régions – Atlantique, Ontario, Colombie-Britannique et Yukon, et Prairies et
Territoires du Nord-Ouest – constituent le Secteur des activités juridiques, tandis que la
région du Québec relève du Secteur du droit civil et de la gestion ministérielle. Cette
répartition des rapports hiérarchiques reflète la différence qui existe entre le système de
droit civil au Québec et les régimes de common law qu’on trouve dans les autres
provinces et territoires. Dans les bureaux régionaux, la plus grande partie du travail a trait
à des litiges, mais une proportion croissante des ressources sont consacrées à la prestation
de services de consultation juridique aux clients à mesure que ces derniers décentralisent
leurs activités.
 

 En accord avec l’importance que le Ministère accorde au service à la clientèle, le Secteur
des activités juridiques se compose de six portefeuilles. Les trois grands clients du
Ministère, soit Revenu Canada, Citoyenneté et Immigration et le ministère des Affaires
indiennes et du Nord reçoivent chacun des services par le biais de portefeuilles
spécialisés, c’est-à-dire Droit fiscal, Citoyenneté et immigration et Justice applicable aux
autochtones. Les autres clients du Ministère sont regroupés en trois portefeuilles : le
groupe du droit réglementaire, le groupe du droit des affaires et le groupe des organismes
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centraux. Les bureaux régionaux fournissent des services complets aux ministères clients
et leur organisation se calque sur les structures régionales d’un grand nombre des clients
du Ministère. Les chefs de portefeuilles sont comptables envers leurs clients des objectifs
généraux et des résultats obtenus par la prestation des services juridiques, tandis que les
gestionnaires régionaux doivent rendre compte de la prestation des services et des
rapports avec les clients au niveau régional.
 

 Organigramme
 

 

 

Les encadrés clairs
représentent les secteurs
d'activité

SOUS-MINISTRE DÉLÉGUÉ
ACTIVITÉS JURIDIQUES

SOUS-MINISTRE DÉLÉGUÉ
DROIT CIVIL ET

GESTION MINISTÉRIELLE

PREMIER
CONSEILLER
LÉGISLATIF

SERVICES
GOUVERNEMENTAUX

AU CLIENT

SOUS-MINISTRE DÉLÉGUÉ
AFFAIRES

CONSTITUTIONNELLES

SOUS-MINISTRE
ADJOINT PRINCIPAL

SECTEUR DES POLITIQUES

SOUS-MINISTRE DÉLÉGUÉ
DROIT CIVIL ET

GESTION MINISTÉRIELLE

DROIT ET
ORIENTATION

SOUS-MINISTRE DÉLÉGUÉ
DROIT CIVIL ET

GESTION MINISTÉRIELLE

DIRECTEUR GÉNÉRAL
COMMUNICATIONS

ET SERVICES
EXÉCUTIFS

ADMINISTRATION

SOUS-MINISTRE

MINISTRE
DE LA

JUSTICE
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 PARTIE III : RENDEMENT DU MINISTÈRE
 

 A.  Attentes en matière de rendement
 

 Dans la Partie III de son Budget principal des dépenses de 1998-1999, le Ministère a
établi des attentes en matière de rendement que nous résumons ci-dessous pour chacun
des trois secteurs d’activité.
 

 Services gouvernementaux au client
 

 

 Droit et orientation
 

 

 Administration

 
•  Établir des partenariats stratégiques avec les ministères clients pour bien asseoir

l’Initiative sur les services axés sur la clientèle (SAC)
 
•  Trouver des approches novatrices et plus rentables de la prestation des services

aux clients
 
•  Favoriser le recours au règlement des conflits
 

 
•  Améliorer l’équité et l’accessibilité dans le système de justice pour garantir qu’il

est bien adapté aux besoins d’une population diversifiée en pleine évolution

•  Améliorer la capacité du système de justice de régler des problèmes précis
auxquels sont confrontés les familles, les enfants et les adolescents ainsi que les
peuples autochtones

•  Élaborer une vaste stratégie visant à s’attaquer au problème de la criminalité et
de la violence et à rendre les procédures pénales plus efficientes et efficaces en
partenariat avec les gouvernements des provinces et des territoires et les citoyens

 

•  Élaborer et appliquer une stratégie pour appuyer une approche intégrée de la
gestion des ressources humaines

•  Préparer le Ministère pour l’an 2000 en répondant aux besoins en matière de
communication et de connectivité

•  Affecter les ressources de manière efficiente et efficace afin d’appuyer les
priorités du Ministère.
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 B.  Réalisations en matière de rendement
 

 Renseignements financiers
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Les chiffres présentés dans le tableau ci-dessus et dans la Partie V du présent rapport sont
fondés sur la structure de planification, de rapport et de responsabilité (SPRR) du
Ministère présentée dans son Budget des dépenses 1998-1999, Partie III.
 

 La description des réalisations suivantes est fondée davantage sur des activités et des
extrants que sur des résultats. Le Ministère s’emploie à améliorer la mesure de ses
résultats et l’établissement de rapports, ainsi que les comptes qu’il rend aux Canadiens,
aux parlementaires et aux clients. Quelques mesures du rendement ont été établies et
continueront d’être raffinées pour évaluer les progrès du Ministère et accroître sa capacité
à rendre compte de son rendement par rapport à ses buts et stratégies clés.

Services gouvernementaux au client

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis 1995, le Ministère examine et modifie la structure de ses services en insistant sur
la nécessité d’offrir des services axés sur le client et sur la responsabilité partagée de la
prestation des services juridiques. Ces efforts ont entraîné le lancement de nombreux
projets, initiatives et activités visant à atteindre l’objectif d’offrir des services juridiques
de qualité et rentables. En outre, l’Examen du niveau de référence permettra de trouver
les mesures qui permettront au Ministère d’exercer ses activités d’une manière plus
efficiente.

 (en millions de dollars)
 

 Secteurs d’activité
 1998-1999
Dépenses
prévues

 1998-1999
Autorisations

totales

 1998-1999
Dépenses

réelles

 Services gouvernementaux au client  148,1  171,7  178,9
 Droit et orientation  457,5  443,0  426,1
 Administration  31,4  42,0  41,8
 Total du Ministère  637,0  656,7  646,8
 Les chiffres des autorisations totales comprennent ceux des budgets principal et supplémentaire des dépenses et
d’autres autorisations.
 Les chiffres peuvent différer des totaux présentés à cause de l'arrondissement..

Dépenses prévues (RPP 1998-1999) 148 083 000 $
Autorisations totales (Comptes publics) 171 749 327 $
1998-1999 Dépenses réelles (Comptes
publics)

178 907 556 $
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Services axés sur la clientèle

L’approche du Ministère des services axés sur la clientèle englobe un certain nombre
d’activités et de projets visant à appuyer l’objectif qui est d’offrir aux clients en temps
opportun des services de qualité et rentables.

Services axés sur la clientèle (SAC) et plans annuels des services – Le Ministère a
conclu des ententes avec la majorité de ses ministères et organismes clients au
gouvernement. Chaque entente SAC est examinée pour s’assurer de sa qualité et pour
voir si les conditions habituelles ont été respectées. Une rétroaction est offerte aux
Services juridiques concernant les améliorations apportées aux ententes.

Un vaste exercice de détermination et d’analyse des tendances et des coûts associés à la
prestation de services juridiques a été menée et un modèle d’établissement des coûts a été
élaboré et approuvé.

En février 1999, un Examen du niveau de référence a été amorcé pour le secteur
d’activités Services gouvernementaux aux clients (SGC) et pour le Service fédéral des
poursuites (SFP) et on a déterminé à ce moment de façon préliminaire les besoins en
ressources.

Le Ministère a mis la dernière main à un modèle d’établissement des coûts qui précise le
coût de la prestation des services juridiques. L’examen du niveau de référence réglera les
questions liées à la charge de travail.

Règlement des différends (RD) – Le Ministère a continué d’assumer son rôle de leader
pour l’élaboration et la mise en œuvre du RD au Canada. Il a concentré ses efforts sur la
mise en œuvre stratégique du RD au niveau fédéral. Dans le cadre de ce leadership, le
Ministère a créé avec succès un «Fonds du RD» de 4,6 millions de dollars, établi avec le
Conseil du Trésor pour accorder un appui aux organisations fédérales qui veulent élaborer
et utiliser des moyens novateurs de régler les différends sans faire appel aux litiges. En
1998-1999, des fonds ont été accordés à l’égard de 23 projets. Le Ministère a aussi publié
une brochure de vulgarisation et d’information juridiques sur le RD. Cette brochure
présente et explique les concepts et les procédures de RD au grand public canadien. En
outre, le Ministère a lancé un programme de «partage des médiateurs» conçu pour offrir
des services de médiation à une grande variété de ministères et organismes fédéraux en
cas de harcèlement ou de conflit au travail. Une autre nouvelle initiative, la «prime RD
pour les études en droit» a été adoptée pour encourager et reconnaître le travail des
étudiants en droit de partout au pays qui font valoir de nouvelles idées et atteignent
l’excellence dans le domaine du RD.

Restructuration des activités juridiques - En collaboration avec des clients précis, le
Ministère examine ses activités juridiques en vue de mieux gérer ses procédures relatives
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au contentieux et à la législation et d’apprendre comment l’évaluation des risques peut
faciliter le règlement rapide des affaires et permettre le règlement de plus d’affaires au
moyen de mesures de rechange, notamment le règlement des différends.

Le Ministère a participé activement à l’examen des processus législatifs et réglementaires
mené par un comité directeur interministériel coprésidé par le premier conseiller législatif
et par le secrétaire adjoint du cabinet. La plus importante réalisation du comité cette
année a été la préparation d’une nouvelle directive du Cabinet sur l’élaboration des lois.
Cette directive a été approuvée par le Cabinet en mars 1999 et elle vise à renforcer la
capacité des fonctionnaires d’appuyer le gouvernement dans la préparation et l’adoption
de textes législatifs. Le comité directeur devrait maintenant entamer la deuxième phase de
son mandat.

La Division du droit de la concurrence et le Bureau de la concurrence ont lancé
conjointement un projet-pilote de restructuration des activités juridiques pour repenser la
prestation de services du contentieux et de consultation en vue de les adapter le mieux
possible aux besoins du Bureau de la concurrence. Les deux tiers du projet sont
maintenant terminés et les résultats obtenus jusqu’ici comprennent : la compréhension
commune des activités de chacune des deux organisations ; une excellente
compréhension de ce qui est de fait efficace, des problèmes et des domaines susceptibles
d’améliorations ; et la détermination des besoins actuels et futurs du Bureau de la
concurrence ce qui permettra une gestion plus stratégique des activités communes aux
deux organisations.

Le Ministère s’est aussi joint au ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien
(MAINC) pour examiner des moyens d’améliorer l’efficience et l’efficacité de la gestion
des litiges en matière autochtone. Le modèle issu de ce partenariat, conçu en vue de
permettre une meilleure coordination et une vision plus stratégique des questions d’intérêt
commun, aidera les deux organisations à faire face à une charge de travail toujours plus
importante et plus complexe.

Mandataires de la Couronne et Fonds des poursuites en matière de drogues

•  Formation des mandataires et système de repérage amélioré du travail à confier
à des mandataires - Une formation a été offerte au personnel du ministère de la
Justice et aux mandataires, principalement en Colombie-Britannique car une grande
partie des affaires confiées à des mandataires le sont dans cette province. Fondée sur
des principes commerciaux de base, cette formation a donné au personnel du
Ministère et aux mandataires de la Couronne les outils dont ils ont besoin pour
appliquer le programme des mandataires d’une manière efficace et rentable.

Au cours du dernier exercice, 90 des 250 mandataires de la Couronne ont reçu la
formation leur permettant d’utiliser la Formule électronique de la Justice (FEJ), le
nouveau système de gestion des cas et de facturation électronique multi-utilisateurs.
Ce système permet aux mandataires de la Couronne de préparer et de soumettre leurs
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comptes électroniquement au moyen d’une série de codes sur les poursuites axés sur
les tâches. Les mandataires de la Couronne et les membres des unités régionales de
supervision des mandataires reçoivent aussi la formation nécessaire pour utiliser un
logiciel de chiffrement qui leur permet la présentation des factures par Internet en
toute sécurité. L’objectif est de former la majorité des mandataires d’ici la fin du
présent exercice.

D’autres améliorations ont été apportées au logiciel de la Formule électronique de la
Justice (FEJ) qui est un système amélioré d’information de gestion. Au 31 mars 1999,
la plus grande partie des travaux préparatoires était terminée.

De plus, des superviseurs des mandataires dans chaque bureau régional offrent de la
formation au besoin aux mandataires de leur région.

•  Méthodes uniformes d’établissement des coûts – Le Ministère a conçu une
méthode d’établissement des coûts qui permet une comparaison entre le travail des
mandataires et celui des avocats à l’interne. Cette méthode sera mise en œuvre au
cours de l’automne de 1999 pour le cycle de planification 2000-2001.

Poursuites – La mise en œuvre de la Stratégie nationale en matière de poursuites pénales
est continue et des efforts sont faits en vue de promouvoir, à l’échelle nationale et locale,
des mesures qui rendront plus efficaces les poursuites relatives aux infractions.

Une enquête sur les régions a révélé que chacune a essayé de mettre en œuvre la stratégie
de la façon la mieux adaptée à ses besoins. Beaucoup d’entre elles ont investi des
ressources aux étapes préliminaires du processus, de sorte que nous sommes maintenant
mieux en mesure de procéder au type de repérage précoce et d’évaluation des dossiers qui
permet le règlement rapide des affaires. D’autres ont axé leurs efforts sur l’amélioration
des relations professionnelles entre la Couronne et les services de police. Par exemple un
PE visant de façon précise à garantir l’efficacité des poursuites pénales a été négocié entre
une division de la GRC et un bureau régional du ministère de la Justice.

Au cours de l’exercice 1998-1999, des approches novatrices des poursuites ont été mises
en pratique. Par exemple, on a mis sur pied à Toronto un projet-pilote de tribunal axé sur
le traitement pour toxicomanie dans le cadre duquel les toxicomanes délinquants peuvent
être dirigés vers un programme de traitement surveillé par la cour plutôt que de se voir
infliger les peines d’emprisonnement traditionnelles. Un protocole d’entente a été conclu
avec Operation Springboard pour l’administration d’un programme de déjudiciarisation
selon lequel les contrevenants mineurs peuvent exécuter des services communautaires
plutôt que d’être dirigé vers les tribunaux.

Des systèmes d’information et de gestion des finances ont aussi été mis en œuvre pour
améliorer le contrôle des coûts liés aux poursuites menées par des mandataires.
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Contentieux des affaires civiles – En vue d’améliorer sa gestion financière et d’utiliser
plus efficacement des ressources humaines bien formées, la Direction du contentieux des
affaires civiles a adopté un système de comptabilisation du temps pour surveiller
l’utilisation des ressources humaines pour les litiges et faire rapport à ce sujet. Cet effort
combiné à une communication continue avec les ministères clients a entraîné une
amélioration de la gestion financière de la Direction.

De manière à offrir un service mieux adapté aux besoins de ses clients, le Ministère a
travaillé en étroite collaboration avec ceux-ci dans le cadre de la défense à l’égard d’une
vaste gamme de poursuites intentées contre la Couronne et il a utilisé, au besoin, des
équipes horizontales pour gérer des affaires importantes ou délicates.

En vue d’appuyer la gestion uniforme des litiges conformément à la loi et aux intérêts
stratégiques plus larges du gouvernement et à l’intérêt public, le Ministère a :

•  Revu la composition et le mandat de son Comité du contentieux pour, entre autres,
garantir que les questions de droit ou de politiques soulevées dans le cadre de litiges
importants sont repérées, et que le travail juridique et stratégique ou les consultations
nécessaires ont lieu, au besoin avec la participation des clients.

•  Prévu la tenue de rencontres nationales toutes les deux semaines pour surveiller les
nouveaux litiges délicats qui peuvent attirer l’attention des médias, qui peuvent
nécessiter l’intervention du procureur général, qui comportent un élément stratégique
ou qui peuvent nécessiter la tenue d’une séance d’information destinée au ministre.

Les nouvelles Règles de la Cour fédérale, qui ont pris effet en avril 1998, ont eu une
incidence remarquable sur les activités du contentieux des affaires civiles, tout comme
d’autres modifications aux règles appliquées dans de nombreuses administrations
provinciales. Le Ministère a rajusté sa base de connaissances en fonction de ces nouvelles
règles, mais il a aussi dû faire face aux conséquences de ces nouvelles règles sur le plan
des ressources.

Programme de sensibilisation au droit (PSD)/Les droit et la gestion publique – En
raison de l’amélioration des communications entre les avocats et les clients, ces derniers
en sont venus à mieux connaître le droit. En 1998-1999, plus de 900 manuels PSD ont été
envoyés aux avocats des services juridiques dans différents domaines du droit fédéral et
73 gestionnaires supérieurs du gouvernement ont participé aux deux séances données au
CCG.

Tant dans le contexte du PSD qu’au CCG, les cours et les séminaires sont adaptés aux
besoins des participants. Nous apportons continuellement des améliorations aux cours en
nous fondant sur les analyses des besoins et nous formons les gestionnaires et les avocats
des services juridiques sur la façon de mener des analyses de cette nature.
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Dans le cadre du programme «Le droit et la gestion publique», on a plus soigneusement
adapté les présentations aux besoins des participants.

Nous avons élaboré des normes sur l’éducation des adultes et une trousse de formation
sur l’éducation des adultes que nous avons distribuées à tous nos formateurs
(conférenciers, directeurs de cours) avec l’instruction d’appliquer ces principes au
moment de donner un cours ou un séminaire.

Système de gestion de l'information sur la législation (SGIL) - Le Ministère, en
collaboration avec la Chambre des communes, le Sénat, le BCP et TPSGC, met au point
un nouveau système pour la rédaction, la codification, la gestion et la publication de la
législation (projets de loi, lois et règlements) en vue d’améliorer la qualité et la rapidité de
nos services tout en réduisant nos coûts.

Formation juridique permanente (FJP) – En 1998-1999, 211 avocats du ministère de
la Justice ont participé aux «ateliers sur les meilleures pratiques» et 508 membres du
personnel du Ministère ont assisté aux «séminaires sur le droit au gouvernement». Ils se
sont ajoutés aux 620 participants au programme de conférences spécialisées. Tous les
secteurs ont reçu instruction d’établir des plans FJP.

En rencontrant le personnel dans tous les domaines du Ministère tant dans la RCN que
dans les régions, et en participant aux travaux des comités ministériels, nous avons pu
améliorer la sensibilisation à la nécessité de donner la formation juridique nécessaire à
tout le personnel ; aider à mieux définir les normes de rendement ; contribuer à
l’amélioration des relations et de la communication entre les avocats et les clients ;
contribuer à l’augmentation du niveau d’expertise requis pour donner des conseils
juridiques.

Cadre stratégique des services juridiques - Au cours de la dernière année, le Ministère
a poursuivi la mise en œuvre de ce cadre en utilisant comme base le processus d’entente
SAC. L’Examen du niveau de référence permettra de mettre cette politique en œuvre dans
nos ministères et organismes clients. Une stratégie de marketing SAC a aussi été élaborée
et sa mise en œuvre se poursuivra au cours de la prochaine année.
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Droit et orientation

 L’objectif principal des activités du Ministère en matière de politiques consiste à veiller à
ce que les Canadiens disposent d’un cadre judiciaire équitable, efficace, abordable et
opérationnel qui réponde aux inquiétudes du public à propos de la sécurité, qui satisfait
aux aspirations d’une société moderne et pluraliste, et qui reflète les valeurs des
Canadiens.
 

 Les efforts du Ministère en matière de politiques précisés dans le Rapport de 1998-1999
sur les plans et priorités sont axées sur les thèmes stratégiques suivants :
 

•  Politiques en matière de justice qui contribuent à formuler des réponses
stratégiques fédérales exhaustives et intégrées en ce qui concerne la famille, les
enfants et les adolescents, les peuples autochtones et la société de l’information ;

•  Mise en œuvre du programme de sécurité et de protection du gouvernement grâce
à une approche équilibrée vis-à-vis de la justice pénale ;

•  Augmentation de la confiance du public à l’égard du système de justice ;
•  Leadership sur des questions de justice internationale grâce à une façon

dynamique et cohérente d’envisager les politiques et les activités ;
•  Efforts visant à créer un système de justice intégré qui soit rentable, axé sur les

citoyens et lié à la collectivité ;
•  Efforts visant à créer un système de justice équitable et accessible qui réponde aux

besoins changeants d’une population diversifiée.
 

 Les différentes réalisations sont regroupées sous ces thèmes.
 

 

 Intégration des politiques en matière de justice aux orientations stratégiques plus
larges du gouvernement
 

 Pensions alimentaires pour enfants – Les réformes du régime fédéral des pensions
alimentaires pour enfants sont entrées en vigueur le 1er mai 1997. En collaboration avec
les provinces et les territoires, le ministère de la Justice continue de mettre en œuvre et de
surveiller les modifications législatives qui sont apportées au régime canadien des
pensions alimentaires pour enfants et des les communiquer aux Canadiens. Ces
modifications comprennent des lignes directrices qui prévoient des pensions plus justes et
calculées de façon plus uniforme et des mesures d’exécution additionnelles pour aider les

Dépenses prévues (RPP 1998-1999) 457 513 136 $
Autorisations totales (Comptes publics) 443 025 096 $
1998-1999 Dépenses réelles (Comptes pub-
lics)

426 118 845 $
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organismes provinciaux et territoriaux chargés de l’exécution à garantir que les
obligations alimentaires sont respectées.
 

 D’ici la fin de 1998-1999, les Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires
pour enfants seront en œuvre dans toutes les administrations et 11 des 12 administrations
provinciales et territoriales auront adopté ces lignes directrices pour les questions relevant
de leur compétence.
 

 Pour appuyer la mise en œuvre des Lignes directrices, le gouvernement a approuvé le
versement d’un financement fédéral de 12,7 millions de dollars pour aider les provinces
et les territoires à élaborer ou à étendre des programmes d’information des parents et des
services de règlement des conflits pour les parents qui sont visés par de nouvelles
ordonnances alimentaires ou qui veulent modifier celles qui existent déjà.
 

 Initiative de lutte contre la violence familiale – L’Initiative de lutte contre la violence
familiale est une initiative multidisciplinaire de Santé Canada qui vise à réduire la
violence au foyer. Les activités du ministère de la Justice dans le domaine de la violence
familiale en 1998-1999 sont demeurées principalement axées sur les questions liées à la
violence contre les femmes et les enfants au foyer et sur l’amélioration de la réponse du
système de justice à ce problème. Le ministère de la Justice travaille avec d’autres
ministères fédéraux, des gouvernements provinciaux et territoriaux, des organisations non
gouvernementales et des membres de la collectivité en vue d’atteindre ces objectifs.
 

 Les activités du Ministère se sont surtout concentrées sur l’examen stratégique des
questions de violence entre conjoints, notamment un examen de l’infraction qu’est le
harcèlement criminel, l’élaboration de lignes directrices pour les fonctionnaires chargés
de l’établissement des politiques et la Couronne concernant le harcèlement criminel, le
financement de projets et des activités de vulgarisation et d’information juridiques liées à
la violence entre conjoints. Le Ministère examine aussi la question des enfants victimes,
notamment l’exploitation sexuelle des enfants, la nécessité de réformes législatives
additionnelle concernant le témoignage des enfants, l’âge du consentement à des activités
sexuelles, la définition d’infractions précises contre les enfants et la détermination de la
peine de manière à offrir une meilleure protection aux enfants.
 

 Deux partenariats avec des organisations communautaires ont été particulièrement
fructueux. Le premier consistait en une série de groupes de réflexion et d’ateliers
novateurs tenus avec des jeunes partout au pays sur la question de la violence familiale et
le règlement des différends. Le succès de ce projet a été en grande partie lié directement à
la participation des jeunes à la planification et à l’élaboration de cette série de rencontres.
Le second était un partenariat communautaire parrainé par le Ministère dans le cadre de
l’Ontario Rural Woman Abuse Study visant à mieux comprendre les appuis et les
interventions uniques et efficaces pour les femmes aux prises avec un problème de
violence dans un milieu rural.
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 Garde et droit de visite – Le 10 mai 1999 a été déposée la réponse du gouvernement au
Rapport du Comité spécial mixte sur la garde et le droit de visite des enfants. Le
ministère de la Justice travaillera en étroite collaboration avec les provinces et les
territoires, avec qui il partage la compétence dans le domaine du droit de la famille, pour
mettre en œuvre la stratégie du gouvernement. Cela comprendra des recherches sur les
questions liées à la garde et au droit de visite et l’élaboration des propositions de réforme
intégrées et axées sur l’enfant qui tiennent compte des besoins des enfants et de leurs
intérêts supérieurs.
 

Programme d’action national pour les enfants – Le ministère de la Justice continue de
travailler en étroite collaboration avec un certain nombre d’autres ministères fédéraux à la
mise en œuvre du Programme d’action national pour les enfants (PANE). Le PANE
consiste à élaborer une stratégie nationale globale sur les questions liées aux enfants. Un
processus de consultation publique a été lancé à l’automne de 1999 en vue d’amorcer le
dialogue sur deux documents de discussion : «Élaboration d’une vision commune et La
mesure du bien-être des enfants et l’évolution des progrès». Au cours des prochaines
étapes, nous nous concentrerons sur l’élaboration du cadre stratégique requis, sur
l’établissement d’un plan à long terme en vue d’obtenir des résultats positifs pour les
enfants canadiens et sur la détermination des mesures prioritaires. Cette initiative nous
permettra de faire comprendre aux principaux ministères fédéraux et secteurs de la
société la nécessité de mettre l’accent sur la prévention pour lutter contre les conditions
qui font en sorte que des enfants sont «à risque», comme le divorce, la victimisation des
enfants et les activités criminelles chez les jeunes. Il fournit également un cadre fédéral-
provincial-territorial ainsi que multi-sectoriel qui nous permettra de faire avancer
plusieurs initiatives qui relèvent du secteur de la justice, comme la promotion de la
Convention sur les droits de l’enfant, l’expansion des tribunaux unis de la famille, la
réforme de la justice pour les jeunes et la prestation de services aux enfants dont les
parents sont divorcés ainsi qu’aux enfants victimes.

Stratégie sur la justice applicable aux autochtones - En 1998-1999, en vertu d’une
stratégie de six millions de dollars par année, le Ministère a conclu 60 ententes relatives à
des programmes de justice applicable aux autochtones à frais partagés avec 9 provinces et
territoires en vue de la prestation de services à quelque 200 collectivités autochtones situées
sur les réserves ou à l’extérieur de réserves, dans des milieux ruraux et urbains et au nord du
60e parallèle. Ces programmes sont conçus et gérés par des peuples et des organisations
autochtones, dont des Premières nations, des conseils tribaux, des organisations féminines
autochtones, des centres d’amitié des coalitions autochtones urbaines et des sociétés sans but
lucratif. Ces programmes sont axés sur des mesures de rechange et de déjudiciarisation pour
les jeunes et les adultes, sur la médiation et sur les méthodes substitutives de règlement des
conflits pour les questions touchant la protection de la jeunesse, le droit civil, le droit
familial, les cercles de détermination de la peine, la participation des aînés au processus de
consultation sur les peines, et l’appui aux juges de paix autochtones.

Ces programmes visent à responsabiliser les communautés ou collectivités autochtones
afin de les aider à régler les conflits et à rétablir l’harmonie, ainsi qu’à fournir un appui
constant en collaboration étroite avec l’initiative relative à la prévention du crime et le
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programme d’assistance parajudiciaire aux autochtones, et l’élément de la Stratégie de
renouvellement de la justice applicable aux autochtones qui s’adresse aux jeunes.

L’évaluation à mi-mandat de la Stratégie sur la justice applicable aux autochtones (SJAA)
a révélé qu’en général celle-ci avait été mise en œuvre avec succès aux cours de ses deux
premières années. Malgré un départ plus lent que prévu au chapitre de l’établissement de
programmes de justice communautaire à frais partagés avec les provinces et les
territoires, la Stratégie a dépassé ses objectifs relativement à l’établissement d’ententes de
programmes et a réussi à améliorer les capacités des collectivités autochtones. Elle a
permis de déterminer les domaines dans lesquels des améliorations pourraient être
apportées en vue d’assurer une coordination interministérielle et fédérale-provinciale
territoriale. Le Réseau de la justice autochtone, une composante de la Stratégie, a été très
actif pendant sa première année, toutefois, il n’était pas suffisamment axé sur la
collectivité et il a été réorienté vers la formation, l’échange d’information et l’aide
communautaire. Une évaluation finale sera effectuée en novembre 2000.

Commerce électronique et protection des renseignements personnels dans le secteur
privé - En octobre 1998, le ministre d’Industrie Canada a présenté le projet de loi C-54,
qui vise à éliminer les obstacles à l’utilisation de la technologie électronique au
gouvernement et à encourager la prestation de services par des moyens électroniques,
conformément à l’engagement pris par le gouvernement dans le discours du Trône
d’investir dans les connaissances et la créativité et d’améliorer la protection des
renseignements personnels dans le secteur privé. Le projet de loi est encore devant le
Parlement.

La Commission du droit du Canada – Le Ministère continue de bénéficier de rapports
étroits et empreints de collaboration avec la Commission du droit du Canada. Le
Ministère et la Commission se réunissent régulièrement pour échanger des
renseignements et pour discuter des programmes de recherche. Le rapport de la
Commission sur les moyens de redresser les torts causés à des enfants dans des
établissements, qui a été commandé par la ministre de la Justice en novembre 1997, sera
vraisemblablement publié à l’automne 1999.

Une approche équilibrée à l’égard de la justice pénale

Politique sur la justice pour les jeunes – Le 12 mai 1998, la ministre de la Justice a
rendu publique la Stratégie de renouvellement de la justice pour les jeunes proposée par
le gouvernement. La Stratégie répond aux recommandations faites par le Comité
permanent de la Chambre des communes sur le renouvellement de la justice pour les
jeunes. Celle-ci est fondée sur trois orientations clés qui, combinées, assurent une
meilleure protection du public : prévention du crime chez les jeunes ; conséquences
significatives pour les crimes commis par les jeunes, y compris des mesures visant les
récidivistes violents et une réadaptation intensifiée. Conformément à l’engagement pris
par la ministre au moment de la divulgation de la Stratégie, de vastes consultations ont été
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menées sur celle-ci auprès des gouvernements provinciaux et territoriaux, de même
qu’auprès des travailleurs de première ligne, des juristes, des juges, des universitaires et
des intervenants de l’extérieur du gouvernement qui travaillent au sein du système de
justice pour les jeunes. Pendant ces consultations, une importance particulière a été
accordée à l’élaboration d’une nouvelle loi destinée à remplacer la Loi sur les jeunes
contrevenants.

Le 11 mars 1999, la ministre de la Justice a présenté la nouvelle Loi sur le système de
justice pénale pour les adolescents à la Chambre des communes. Cette loi établit une
distinction plus marquée entre les crimes avec violence et les crimes sans violence, et elle
prévoit des mesures adaptées à ces deux types de crimes. Elle renforce les efforts
déployés en vue de réadapter les adolescents qui commettent des crimes, et encourage
l’utilisation de solutions de rechange efficaces à la garde pour les jeunes non violents.

La mise en œuvre de la Stratégie, qui se fera en collaboration étroite avec les
gouvernements des provinces et des territoires, est rendue possible par de nouvelles
ressources de l’ordre de 206 millions de dollars prévues par le budget fédéral de 1999-
2000 pour les trois prochaines années.

Contrôle des armes à feu – La Loi sur les armes à feu est entrée en vigueur le 1er

décembre 1998 avec la mise en œuvre initiale de la structure administrative et du nouveau
système d’information national. Le système permet de délivrer un permis à tous les
propriétaires d’armes à feu (environ 3 millions) et d’enregistrer toutes les armes à feu
(environ 7 millions). Tous les agents d’exécution de la loi du pays peuvent y avoir accès.

Pour la toute première fois, des vérifications des antécédents seront effectuées tant dans le
cas du vendeur que dans le cas de l’acheteur et des vérifications de dépistage seront
effectuées au moment de chaque vente d’arme à feu au pays. Cette activité clé se fera
grâce à des liens avec plusieurs bases de données de la police, notamment la base PIRAF,
dans laquelle les incidents violents sont consignés chaque jour par les services de police.
Une fois ces données enregistrées, le système cherche dans la base de données pour
déterminer si le titulaire de permis s’y trouve et alerte des autorités si c’est le cas. Même à
ce stade précoce, il a été démontré que le système permet d’améliorer la sécurité du
public.

Au cours de l’exercice 1998-1999, le Comité central sur la circulation illégale des armes à
feu a offert à tous les agents d’exécution de la loi des séances de sensibilisation sur le
dépistage des armes à feu illégales et les enquêtes sur celles-ci. Le résultat, à la fin de
l’année, a été une augmentation importante du nombre de dépistages effectués et du
nombre d’enquête auxquels ils ont donné lieu.

Pour renforcer l’objectif de la nouvelle Loi sur les armes à feu en ce qui concerne la
contrebande et le trafic, le ministère de la Justice a continué de jouer un rôle important
dans diverses initiatives internationales comme le groupe sur le crime transnational
organisé lors du sommet économique du G8 tenu à Lyon. Le Ministère a joué un rôle clé
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dans l’élaboration et la négociation d’un nouvel instrument international visant à lutter
contre le trafic illicite des armes entre les états membres des N.-U.

Enfin, un cadre d’évaluation a été élaboré afin de faciliter les évaluations périodiques et
les rapports sur l’initiative relative aux armes à feu.

Réforme de la procédure pénale - Le Ministère a travaillé en étroite collaboration avec
les provinces et les territoires afin d’apporter une série de réformes majeures à la
procédure pénale, réformes qui ont pour but de simplifier les procédures judiciaires dans
le cas des affaires qui donnent lieu à des peines peu sévères ; à protéger les victimes et les
témoins dans les procès au pénal, à moderniser le système de justice pénale et à le rendre
plus efficace grâce à l’utilisation de la technologie, et à garantir un procès rapide,
conformément aux exigences de la Charte. De vastes consultations sur les réformes
proposées ont été tenues auprès des juges, des groupes de victimes, des associations
féminines et des barreaux au cours de la période allant de septembre 1998 à mars 1999.

Réforme de la détermination de la peine et des services correctionnels – La priorité
accordée par le gouvernement aux solutions de rechange à l’incarcération comme moyen
de réduire la croissance de la population des prisons et des pénitenciers est mise en œuvre
au moyen de mesures législatives ou d’autres mesures. La nouvelle législation sur la
détermination de la peine adoptée en septembre 1996 prévoyait une nouvelle option en
matière de détermination de la peine. Au 31 mars 1999, 35 845 peines avec sursis avaient
été infligées par des tribunaux de tout le Canada. La plupart des peines avec sursis sont
imposées pour des infractions non violentes. D’autres dispositions importantes de la
nouvelle législation sur la détermination de la peine qui permettront de réduire le recours
à l’incarcération comprennent l’établissement de programmes de mesures de rechange et
de déjudiciarisation pour les contrevenants adultes. Ces mesures comprennent entre
autres des ententes de dédommagement, des travaux communautaires, des programmes de
médiation et de règlement des conflits et le renvoi à des programmes spécialisés comme
des programmes de counselling et de traitement. L’incarcération pour défaut de payer une
amende a été considérablement réduite à la suite des réformes de 1996. Le Ministère a
travaillé en étroite collaboration avec les provinces, les territoires, la Commission du
droit du Canada et d’autres ministères fédéraux pour élaborer des politiques progressistes
dans le domaine de la justice réparatrice.

Victimes d’actes criminels – Le Comité permanent de la Chambre des communes sur la
justice et les droits de la personne a examiné la situation des victimes dans le système de
justice pénale et a présenté son rapport intitulé «Le droit des victimes – Participer sans
entraver». La ministre de la Justice y a répondu en avril 1998, promettant un train de
mesures législatives et non législatives. Par exemple, elle s’est engagée à établir un
bureau fédéral pour les victimes d’actes criminels et de préparer des modifications du
Code criminel visant à renforcer la voix des victimes dans le système de justice pénale.
Le Ministère a rédigé rapidement les modifications concernant les déclarations des
victimes et les moyens de faciliter les témoignages des victimes. Un projet de loi a été
présenté le 15 avril 1999.
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Article 690 du Code criminel sur le processus d’examen des déclarations de
culpabilité – Le 26 octobre 1998, la ministre a rendu public un document de consultation
intitulé, «Correction des erreurs judiciaires : Possibilités de réforme de l’article 690 du
Code criminel», qui évaluait les déclarations de culpabilité après appel au Canada et les
options de réforme possibles à la lumière des observations écrites présentées par de
nombreux Canadiens.

Conduite avec facultés affaiblies – Le 15 mai 1998, le Comité permanent de la justice et
des droits de la personne a publié son 8e rapport, qui renfermait des propositions de
modifications des dispositions du Code criminel portant sur la conduite avec facultés
affaiblies. Le Ministère a élaboré des propositions de modifications législatives et  les a
présentés à la Chambre des communes au printemps de 1999.

Provocation, légitime défense et défense des biens – En juin 1998, le Ministère a rendu
public un document de consultation intitulé «Réforme des moyens de défense visés par le
Code criminel – Provocation, légitime défense et défense des biens». Par la suite, il a tenu
plusieurs réunions en personne avec divers groupes pour discuter du contenu du
document et des réformes possibles. Les fonctionnaires ont maintenant analysé les
réponses et élaboré, à l’intention de la ministre de la Justice, des recommandations sur la
façon d’examiner cette question.

Modifications d’ensemble du droit pénal – Le 12 juin 1998, la ministre de la Justice a
présenté le projet de loi C-51. Celui-ci renferme des dispositions visant à moderniser le
Code criminel et les lois connexes dans des domaines comme les homicides, la
prostitution, les infractions liées au crime organisé, les jeux de hasard à bord de navires
de croisière, le cautionnement et les peines avec sursis.

Fraudes de télémarketing – En collaboration avec le ministre de l’Industrie, le Ministère
a élaboré le projet de loi C-20, qui vise à améliorer le droit en ce qui concerne les fraudes
de télémarketing. Le projet de loi C-20 et les amendements subséquents contenus dans les
modifications d’ensemble du droit pénal visaient à augmenter la capacité du système de
justice de lutter contre de telles fraudes.

Cruauté envers les animaux – Les articles du Code criminel qui portent sur la cruauté
envers les animaux sont demeurées en grande partie inchangées pendant plus de 100 ans,
quelques modifications mineures ayant été apportées en 1954. Le Ministère a surveillé ce
domaine du droit et a publié un document de consultation intitulé «Crimes contre les
animaux» en septembre 1998. Ce document a été distribué à divers ministères fédéraux et
provinciaux qui s’intéressent aux questions touchant les animaux et à divers groupes
intéressés, comme les associations agricoles, le milieu de la recherche médicale, les
associations de protection des animaux, les associations vétérinaires et le milieu
juridique. Au printemps de 1999, les réponses obtenues à la suite des consultations ont
été analysées, et les recommandations de modifications ont été présentées à la ministre de
la Justice.
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Pouvoirs en matière d’arrestation – R. v. Feeney – En réponse à l’arrêt rendu par la
Cour suprême du Canada dans l’affaire R. v. Feeney, le Ministère a élaboré et déposé une
législation corrective visant à définir les pouvoirs en matière d’arrestation et a établi des
règles pour les services de police, comme l’exigeait l’arrêt de la Cour suprême.

Preuve génétique – En collaboration avec les ministères du Solliciteur général du
Canada et de la Défense nationale, le Ministère a contribué à l’élaboration d’une série de
projets de loi en vue d’établir une banque de données génétiques, d’améliorer les règles
juridiques régissant le prélèvement d’échantillons d’ADN et la mise en œuvre d’un
régime de mandat dans ce domaine.

Confiance du public dans le système de justice

Subventions et contributions – Le programme de vulgarisation et d’information
juridiques (VIJ) – Le Programme de vulgarisation et d’information juridiques (VIJ)
contribue à accroître la confiance du public dans le système de justice. En fournissant des
services de VIJ, le Ministère aide les citoyens à améliorer leurs connaissances du droit, à
mieux comprendre le système de justice et donc à être mieux en mesure d’y contribuer.
La VIJ s’adresse généralement aux personnes qui sont désavantagées dans leurs rapports
avec le système de justice. La Direction des programmes a versé des contributions
représentant 1,45 million de dollars par année aux organismes qui offrent des services de
vulgarisation juridique pour les aider à élaborer des produits de VIJ qui comprennent :
des brochures, des vidéos, des modules d’ateliers, du matériel d’apprentissage pour les
enseignants, les conférenciers, les services de recommandations, des centres Télédroit,
etc. Pendant l’année, les organismes de VIJ ont diffusé de l’information sur la prévention
du crime, la violence familiale, les pensions alimentaires pour enfants et d’autres
initiatives ministérielles comme le règlement des conflits et la détermination de la peine.

Leadership en matière de questions internationales liées à la justice au moyen
d’approches opérationnelles et stratégiques proactives et cohérentes

Droit international privé – Le ministère de la Justice continue de jouer un rôle
prépondérant dans les activités touchant le droit international privé. Les négociations se
poursuivent dans le cadre de la Conférence de La Haye sur le droit international privé, de
la CNUDCI et d’Unidroit en ce qui concerne quatre projets importants qui aboutiront à de
nouvelles conventions sur le droit international privé à la fin de l’an 2000. Ces projets
comprennent : l’avant-projet de Convention sur la protection des adultes, l’avant-projet
de Convention sur la compétence juridictionnelle internationale et les effets des
jugements étrangers en matière civile et commerciale ; l’avant-projet de Convention
relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobile et le
Protocole portant sur les questions spécifiques aux biens aéronautiques et enfin, le projet
de Convention sur la cession de créances à des fins de financement. De plus, le Ministère
continue de contribuer à l’établissement d’approches juridiques harmonisées dans le
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domaine du droit commercial international, de l’entraide judiciaire et de l’exécution des
jugements, du droit de la famille et de la protection des enfants de même que de la
protection des biens par sa participation au travail de plusieurs organisations
internationales et au travail de la Conférence sur l’harmonisation des lois du Canada. Ces
initiatives appuient les priorités du gouvernement énoncées dans «Un regard tourné vers
l’extérieur». Le Ministère a préparé la réponse du gouvernement au rapport parlementaire
sur l’enlèvement international d’enfants. Ces activités appuient l’engagement du
gouvernement d’investir dans les enfants.

Réforme de la Loi sur l’extradition – Le Ministère a entrepris un examen global de la
Loi sur l’extradition et de la Loi sur les criminels fugitifs, qui régissent les affaires
d’extradition au Canada. Le but de cet examen est de moderniser le droit et d’harmoniser
celui-ci avec la résolution des Nations-Unies tout en complétant les efforts déployés pour
négocier de nouveaux traités sur l’extradition. Une nouvelle Loi globale sur l’extradition
(projet de loi C-40) a été présentée au Parlement le 5 mai 1998.

Justice pénale internationale – Le Ministère a joué un rôle de premier plan dans la
création du Tribunal pénal international. De plus, les 15 et 16 mai 1998, le Canada a
participé au sommet du groupe des huit à Birmingham, qui portait sur des questions
comme les crimes liés aux stupéfiants, les crimes informatiques, le trafic illicite des
armes à feu, le crime organisé et le blanchiment d’argent. Il faut également signaler qu’il
a participé à la 7e séance des Nations-Unies sur la prévention du crime et la Justice pénale
qui s'est tenu à Vienne du 21 au 30 avril 1999, et qui a porté principalement sur le crime
organisé transnational.

Crimes de guerre – Le Ministère a continué de travailler avec d’autres ministères à
envisager des changements à la loi qui feront en sorte que les auteurs de crimes de guerre
et de crimes contre l’humanité soient traduits devant les tribunaux, et il a continué de
collaborer à la création du Tribunal pénal international.

Loi sur la corruption d’agents publics étrangers – Cette loi, coparainnée par la
ministre de la Justice, a été présentée au Parlement le 1er décembre 1998. Elle vise à créer
une nouvelle infraction des agents publics étrangers dans les transactions commerciales.
Le projet de loi est entré en vigueur le 14 février 1999. Par cette loi, le Canada s’est
acquitté de son engagement d’appuyer la Convention sur la lutte contre la corruption
d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, qui a été
négociée sous les auspices de l’OCDE.
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S’efforcer de créer un système de justice intégré qui est économique, axé sur le
citoyen et sur la collectivité, équitable, accessible, et qui suit l’évolution des besoins
d’une population diversifiée.

Prévention du crime – Grâce à la Stratégie nationale sur la sécurité communautaire et la
prévention du crime, Phase II, le gouvernement fédéral, en partenariat avec les provinces,
les territoires, les municipalités et d’autres partenaires, aide les collectivités à s’attaquer
aux sources du crime au moyen d’une approche axée sur le développement social. La
Stratégie nationale appuie les collectivités en leur fournissant une meilleure information
sur la prévention du crime, en leur assurant le soutien dont elles ont besoin pour
concevoir des solutions communautaires au crime et à la victimisation et en appuyant
leurs efforts. En 1998, 480 projets au total ont été lancés dans le cadre de la Stratégie
nationale, et une somme de 24 millions de dollars a été versée sous forme de subventions
(Programme de mobilisation des collectivités, Programme de partenariats en prévention
du crime) ou de contributions (Fonds d’investissement dans la prévention du crime). Les
collectivités de chaque province et de chaque territoire ont participé et continuent de
participer à cette initiative. Le Programme de partenariats en prévention du crime a aidé
plus de 26 organisations non gouvernementales à concevoir les outils et les instruments
dont les collectivités ont besoin pour prévenir le crime. Un cadre d’évaluation de la
Stratégie nationale est presque terminé.

L’évaluation-bilan de la première phase de la Stratégie nationale a été effectuée en janvier
1999. Celle-ci a permis de constater qu’en général, les intervenants estiment qu’une
stratégie nationale de prévention du crime par le développement social est toujours
pertinente, particulièrement si elle s’attache aux besoins des enfants, des adolescents et
des autres groupes désavantagés. Le rapport mentionnait la nécessité d’une structure de
responsabilisation plus claire, d’une stratégie de mesure du rendement plus intégrée et
d’une clarification du rôle des organismes consultatifs indépendants.

Diversité, égalité et accès à la Justice – Le Ministère a poursuivi ses efforts en vue de se
montrer plus attentif aux besoins de la population diversifiée du Canada. Il a effectué une
analyse des diverses politiques, ainsi que des initiatives et programmes relatifs au
contentieux, et évalué leurs incidences sur l’égalité fondamentale. De concert avec ses
homologues des provinces et des territoires, il a élaboré une Grille d’analyse de la
diversité et de l’égalité (GIADE). Cet outil aide à déterminer les incidences possibles des
initiatives touchant la justice pour les peuples autochtones, les personnes souffrant
d’incapacités, les minorités raciales, les femmes et les autres groupes vulnérables.

Le Ministère est membre du Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur la
diversité, l’égalité et la justice, qui examine les questions relatives à la diversité d’un
point de vue interjuridictionnel.
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Cour du Nunavut – Le 22 octobre 1998, la ministre de la Justice a présenté une loi
visant à établir un tribunal de première instance à palier unique dans le nouveau Territoire
du Nunavut. Le projet de loi, qui établissait la Cour de justice du Nunavut, est entré en
vigueur à temps pour la création du Nunavut le 1er avril 1999.

Soutien des politiques et des programmes

Renforcer l’infrastructure de soutien des politiques– Le ministère de la Justice
procède actuellement à un remaniement et à un renforcement majeur de son infrastructure
de soutien des politiques afin d’améliorer sa capacité d’élaboration des politiques, de
mise en œuvre et d’évaluation des résultats. Il apporte actuellement des améliorations qui
renforceront le processus de détermination des politiques prioritaires et assureront une
meilleure concertation avec les autres ministères et administrations dans le cadre du
programme stratégique général du gouvernement. Le nouveau cycle de planification
stratégique du Ministère est mis en œuvre au regard des fonctions de planification,
d’évaluation et de gestion des politiques et des programmes, et on met davantage l’accent
sur l’utilisation des ressources et sur les résultats des politiques. On s’efforce de trouver
des moyens de renforcer la capacité du Secteur des politiques d’effectuer les recherches
essentielles, les consultations et les évaluations des principales politiques dont la ministre
de la Justice est responsable et de faire en sorte qu’il existe une masse critique de
ressources disponibles pour procéder à une conceptualisation, une élaboration, une mise
en œuvre et une évaluation solides et professionnelles des politiques, et ce, afin de
pouvoir examiner en temps voulu les nouveaux enjeux qui, selon le gouvernement, se
présentent dans la société canadienne et de tenir compte des initiatives précédentes du
gouvernement et des autres administrations afin que chaque dollar consacré aux
politiques en matière de justice soit bien dépensé.

Mieux évaluer l’incidence sur les ressources – Le Ministère établit actuellement une
nouvelle approche pour déterminer les coûts de tous les principaux programmes et
politiques ainsi que leur incidence tant pour lui-même que pour ses partenaires, par
exemple, les autres ministères fédéraux, les gouvernements provinciaux, l’appareil
judiciaire, les groupes d’intérêts, les municipalités et les collectivités autochtones.

Programmes relatifs à la Justice

Le ministère de la Justice utilise un certain nombre d’instruments et de mécanismes
stratégiques, y compris les lois et les programmes, pour réaliser ses objectifs. Dans ce
contexte général, le Ministère administre une gamme de programmes qui ont trait à la
planification, la coordination, l’élaboration, la promotion et la mise en œuvre d’objectifs
stratégiques dans le domaine du droit pénal, de la justice pour les jeunes et de l’accès à la
justice.

Programme de partage des coûts liés à la justice pour les jeunes – En 1998-1999, en
vertu du programme de partage des coûts liés aux jeunes contrevenants, le gouvernement
fédéral a versé des contributions fédérales d’une valeur totale de 144 750 000 $ aux
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provinces et aux territoires en vue de les aider à assurer les services et à exécuter les
programmes relatifs aux jeunes contrevenants. En mai 1998, la ministre de la Justice a
annoncé la Stratégie sur le renouvellement de la justice pour les jeunes. Pour faire en
sorte que les arrangements fédéraux-provinciaux-territoriaux concernant la justice pour
les jeunes appuient activement les objectifs de la Stratégie, un examen du financement
accordé par le fédéral en vertu du Programme de partage des coûts liés aux jeunes
contrevenants a été effectué. Cet examen a également porté sur les répercussions
financières de la création du Territoire du Nunavut. À la suite de celui-ci, des fonds
additionnels ont été réservés dans le budget fédéral de février 1999 pour la mise en œuvre
de la Stratégie, à partir de 1999-2000.

Aide juridique - En 1998-1999, en vertu du Programme d’aide juridique, le Ministère a
versé 81,9 millions de dollars aux gouvernements des provinces et des territoires au titre
de l’aide juridique afin de répondre aux besoins des Canadiens à faible revenu qui sont
accusés de certaines infractions criminelles et qui sont admissibles à l’aide juridique.

En plus de fournir une aide financière, le Ministère a organisé deux réunions fructueuses
du Groupe de travail permanent sur l’aide juridique (GGP) afin d’échanger des
renseignements sur les questions touchant l’aide juridique et de contribuer à l’élaboration
des politiques. En 1998-1999, des travaux ont été effectués dans des domaines comme les
besoins des clients de l’aide juridique, les avocats désignés par le tribunal, les affaires
dont le coût est élevé et l’aide juridique pour les immigrants et les réfugiés.

Programme d’assistance parajudiciaire aux autochtones - Le programme d’assistance
parajudiciaire aux autochtones vise à faire en sorte que les autochtones qui ont des
démêlés avec la justice soient traités de façon juste et équitable et que leurs particularités
culturelles soient respectées. En 1998-1999, les fonctions du Ministère et les organismes
d’exécution des provinces et des territoires ont continué de travailler ensemble à élaborer
des propositions concernant l’avenir du programme. Ces propositions devraient être
prêtes à être examinées par les gouvernements participants au cours de l’exercice 1999-
2000.

Ententes d’accès aux services de justice - Au printemps de 1998, le Ministère de la Justice
a conclu des ententes avec le gouvernement du Yukon et le gouvernement des Territoires du
Nord-Ouest, ententes qui, pour la première fois regroupaient en une seule entente globale
toutes celles qui avaient trait au financement de trois programmes existants : Aide juridique
(Aide juridique en matière pénale pour les adultes et pour les jeunes contrevenants et l’aide
juridique en matière civile), Assistance parajudiciaire aux autochtones et Services de
vulgarisation et d’information juridique (VIJ). La contribution versée par le fédéral pour
1998-1999 au titre de ces ententes s’élevait à 1 837 447 $.

Conformément à cette approche et en préparation de la création du Nunavut, le 1er avril
1999, Justice Canada a négocié et conclu avec succès une entente globale semblable avec le
gouvernement du Nunavut. Ces ententes innovatrices sont conçues pour donner aux
gouvernements des territoires la souplesse dont ils ont besoin pour relever le défi unique que
représente la prestation de services de justice dans le Nord.
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Programme de subventions et de contributions - Ce programme est conçu pour
promouvoir et mettre en œuvre certaines réformes du système de justice, conformément
aux priorités établies par le ministère de la Justice. En 1998-1999, le Ministère a investi
environ 4,5 millions de dollars dans 127 projets liés à des domaines prioritaires comme la
réforme de la détermination de la peine et des services correctionnels, la violence
familiale, la justice pour les jeunes, le droit de la famille, les droits de la personne et le
droit pénal, et il a également versé des contributions et accordé une aide financière pour
des projets de vulgarisation et d’information juridique.

Au nombre des projets financés en vertu du programme on retrouve les projets de justice
communautaire au Nunavut - Bureau du commissaire intérimaire du Nunavut, un guide
intitulé The UN Convention of the Rights of the Child: A Practical Guide to its use in
Canadian Courts - UNICEF Canada, Passport Young Offender Rehabilitation - Trillium
Youth Services, et Giving Children Hope - The Family Centre of Winnipeg.

Programme d’études en droit pour les autochtones - L’objet de ce programme est de
promouvoir une représentation équitable des peuples autochtones au sein de la profession
juridique. Au cours de l’exercice courant, le Ministère a accordé des bourses d’une valeur
de 210 631 $ à 26 étudiants. Le Ministère procédera à un examen du programme l’année
prochaine afin d’en améliorer l’efficacité et l’efficience.
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Administration
 

 

 

 

 

 

 

 

Gestion des ressources humaines – Au printemps de 1997, le ministère de la Justice a
publié le document intitulé La Relève : Plan d’action de la Justice. En 1997-1998, il a
établi la Stratégie sur les ressources humaines afin de réaliser les objectifs de ce plan, ce
qui a donné lieu à une approche intégrée à l’égard de la gestion des ressources humaines.
 

En 1998-1999, six groupes de travail multidisciplinaires composés de gestionnaires,
d’employés, de spécialistes de l’extérieur et de professionnels des ressources humaines
ont élaboré, coordonné et surveillé différents aspects de la stratégie, c’est-à-dire
l’élaboration des compétences, la Norme générale de classification, la rémunération des
avocats, le processus de nomination et la gestion de la carrière et du rendement. Voici les
résultats obtenus jusqu’à maintenant :

•  soixante-quinze à quatre-vingts pour cent des profils de compétence des postes
ministériels ont été élaborés ;

•  des compétences générales ont été établies pour tous les employés du Ministère ;
•  l’utilisation des compétences en vue de la dotation a été mise à l’essai dans le secteur

des Services législatifs dans le cas des postes d’avocats et d’employés de soutien ;
•  on a élaboré un modèle en vue de l’établissement, pour le groupe de LA, d’un régime

de rémunération au rendement dans le cadre de l’examen du niveau de référence du
Ministère ;

•  le processus d’examen du rendement et d’appréciation de l’employé a été amélioré ;
et

•  les plans de formation et de perfectionnement sont mieux alignés sur les besoins des
employés et sur les objectifs du Ministère.

 

 Le Ministère a également adopté une nouvelle approche en vue de l’élaboration de son
plan pluriannuel d’équité en matière d’emploi, concentrant ses efforts sur l’amélioration
de la responsabilisation des gestionnaires et sur la reddition des comptes. Son but ultime
est de mieux intégrer l’équité en matière d’emploi dans les responsabilités des
gestionnaires en matière de ressources humaines.
 

Communications – Communiquer le programme stratégique de la Ministre est une des
principales activités menées au cours de l’année considérée. Les communications
destinées au public ont porté principalement sur trois domaines prioritaires – la
prévention du crime, la justice pour les jeunes et les besoins des victimes. La Direction
des communications a produit des documents et donné des exposés pour expliquer les

Dépenses prévues (RPP de 1998-1999) 31 394 644 $
Autorisations totales (Comptes pub-
lics)

41 961 284 $

Dépenses réelles en 1998-1999 (Comp-
tes publics)

41 751 444 $
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propositions de lois aux parlementaires, aux médias et à certains groupes d’intérêts. Les
Communications ont également assuré un appui au Ministère au moment du dépôt de
nouvelles lois et de quelque 70 communiqués sur le travail stratégique de la Justice, les
activités juridiques, les nominations, le programme de prévention du crime de même que
les procès très en vue.

Une formation en communications a été offerte aux procureurs du Ministère. Une série de
séances ont d’abord été tenues dans les bureaux régionaux. Celles-ci ont été jugées très
utiles et elles seront offertes à nouveau ou améliorées cette année. Cette formation a
appris aux avocats la nécessité de faire participer leurs clients aux communications, ce
qui a donné lieu à l’établissement de plans de communications interministériels dans le
cas de nombreuses affaires très en vue. Des réunions interministérielles sur les
communications ont été tenues chaque fois qu’une loi de la Justice avait des
répercussions sur d’autres ministères fédéraux.

Des forums spéciaux de la Justice ont été organisés à l’intention des employés du
ministère de la Justice qui travaillent à Ottawa et dans les bureaux régionaux de tout le
Canada afin de leur fournir de l’information sur le travail des six secteurs du Ministère et
de les encourager à contribuer aux programmes et politiques stratégiques du Ministère et
aux orientations dans le domaine des communications.

Gestion des finances – Le Ministère a adopté et mis en œuvre un certain nombre des
recommandations formulées à la suite d’un examen récent de ses méthodes d’affectation
des ressources. Ces recommandations portaient surtout sur la façon dont les ressources
sont réparties entre les secteurs qui composent les trois secteurs d’activité du Ministère.
De nouveaux processus ont été émis en place et ceux-ci continueront d’être mis au point
et améliorés.

Gestion de l’information / Technologie de l’information (GI/TI) - La Direction de la
gestion de l’information a concentré ses efforts sur trois priorités en 1998-1999. La
première était l’établissement d’une liste de priorités pour les initiatives de GI/TI afin de
répondre aux besoins du Ministère en matière de communications et de connectivité, de
soutenir les bases de connaissances communes et de préparer le Ministère pour l’an 2000.
Elle y est parvenue grâce à un cadre de gestion de l’information stratégique et un plan
opérationnel qui définissent l’orientation de la Direction en lui permettant de déterminer
les priorités stratégiques tout en exposant ses projets et ses activités.

La deuxième priorité de la DGI consistait à établir un cadre de gestion des initiatives de
GI/TI. Ce cadre de gestion évoluera à l’avenir, mais pour l’instant, il délimite les rôles et
les responsabilités des propriétaires des systèmes (groupes de clients précis du ministère
de la Justice) et de la DGI. De plus, ce cadre de gestion fait en sorte que les ressources
soient convenablement affectées et que les mécanismes de rapport soient en place.
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La troisième priorité consistait à stabiliser l’infrastructure technique du Ministère, ce que
l’on est parvenu à faire en :
•  améliorant l’infrastructure technique de façon qu’elle puisse soutenir les applications

actuelles et futures ;
•  améliorant le soutien technique aux utilisateurs et leur formation ; et
•  en améliorant les communications au Ministère en remplaçant le système de courrier

électronique MS Mail par Microsoft Outlook/Exchange.
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PARTIE IV : GROUPEMENT DES RAPPORTS

Préparation pour l’an 2000
 

 À l’heure actuelle, le ministère de la Justice possède quatre systèmes essentiels à la mission de l’administration fédérale (SEMAF),
soit le système d’Aide à l’exécution des ordonnances et des ententes familiales (AEOEF), le Bureau d’enregistrement des actions en
divorce (BEAD), les Systèmes intégrés de gestion des finances et du matériel (SIGFM) et le Réseau d’accès à la justice. Au cours de
l’exercice 1998-1999, l’équipe chargée du Projet de l’an 2000 a mis l’accent sur la troisième des quatre étapes de son projet visant à
régler le problème de l’A2M au sein du ministère de la Justice. En utilisant la méthode du Conseil du Trésor, le ministère de la Justice
du Canada a réussi, au mois d’avril 1999, à faire passer à 92 % le degré de conformité de ses systèmes essentiels à l’an 2000 et il est
bien placé aujourd’hui pour continuer à respecter les délais pour la conformité à l’an 2000. La mise en œuvre (la troisième étape)
consiste à mettre à l’essai et à appliquer les mesures correctives, à apporter les modifications aux systèmes, à procéder aux essais de
fonctionnement et à la validation des utilisateurs. Elle comprend également :

•  l’établissement d’un laboratoire d’essai, y compris l’achat et l’installation de logiciels d’essai et la formation du personnel ;
•  la préparation d’un rapport sur la gestion des risques et l’élaboration d’un rapport sur l’évaluation des risques ;
•  l’élaboration d’un plan de communications pour veiller à ce que tous les intervenants qui font affaire avec le ministère de la

Justice, les partenaires commerciaux, les employés et le public sachent comment le Ministère s’attaque au problème de l’A2M et
connaissent les conséquences éventuelles de ce problème pour eux ;

•  l’élaboration d’un protocole d’entente générique qu’il faut signer dans tous les cas pour les systèmes technologiques du ministère
de la Justice qui dépendent, du point de vue des données, d’un partenaire de l’extérieur ;

•  l’achèvement des essais de matériel et de logiciels, y compris l’évaluation de tous les postes de travail. Les chefs de secteur ont
reçu une liste de tous les postes à remplacer.

Le ministère de la Justice passera également à l’étape 4, la gestion post-mise en œuvre de l’environnement informatique du Ministère
qui vise à régler tout problème éventuel lié à l’A2M.
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Stratégie de développement durable (SDD)

Faits saillants de la période se terminant le 31 mars 1999

Buts et objectifs Indicateurs de
rendement

Délais Progrès réalisés à ce
jour

Mesures correctives

Objectif 1 : Accroître la capacité
du Ministère de donner des
conseils juridiques aux clients sur
le développement durable.
•  Élaborer un module de formation

juridique permanente sur le
développement durable

•  Revoir les SDD des clients afin
de prévoir leurs besoins
juridiques

•  Créer une page d’accueil sur
Intranet

Offrir le module de
formation

Accroître la
sensibilisation et les
connaissances au sein des
Services juridiques
ministériels

La page d’accueil a été
mise en œuvre et
fonctionne bien

Le Groupe de travail a
dressé un plan pour le
module de FJP et le
processus connexe
d’examen des SDD des
clients

Examen préliminaire de
la page d’accueil sur
Intranet

Le Groupe de travail a
souligné la nécessité
d’obtenir des ressources
additionnelles pour la
mise en œuvre de ces
plans

(Les ressources
nécessaires ont été
allouées par la suite, au
cours de l’exercice 1999-
2000.)

Objectif 2 : Déterminer les
rapports entre le développement
durable et les services ministériels
•  Recherche sur le développement

durable et le droit, menée en
collaboration avec des
organisations comme
l’Association du Barreau
canadien

Un certain nombre de
projets de recherche ont
été entrepris en
collaboration avec
d'autres intervenants

Élaboration d’un plan par
le Groupe de travail ;
Discussions tenues avec
des organisations

Voir les commentaires de
l’objectif 1
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Buts et objectifs Indicateurs de
rendement

Délais Progrès réalisés à ce
jour

Mesures correctives

Objectif 3 : Cerner les
responsabilités juridiques du
gouvernement fédéral
relativement au développement
durable et fournir des conseils à
cet égard :
Mener des recherches sur les
responsabilités des ministères clients
et du gouvernement fédéral
relativement au développement
durable

Meilleure connaissance
des responsabilités
relatives au
développement durable

Élaboration d’un plan par
le Groupe de travail

Voir les commentaires de
l’objectif 1

Objectif 4 : : Appuyer la réforme
du droit de façon à promouvoir le
développement durable
•  Accroître la capacité d’aider les

ministères clients à déterminer
quelle réforme leur permettrait
d’éliminer les obstacles au
développement durable

Prestation du module de
formation

En attente des initiatives
des clients

Voir les commentaires de
l’objectif 1

Objectif 5 : Fournir des conseils
uniformes et de qualité supérieure
sur le développement durable
•  Établir un réseau ministériel sur

le développement durable
•  Élaborer des lignes directrices qui

permettent d’intégrer les questions
relatives au développement
durable dans les avis juridiques

Créer un réseau et choisir
le coordonnateur et les
personnes-ressources

Élaboration des lignes
directrices

Liste de vérification
complétée

Le Groupe de travail a
élaboré le plan

Mesure prise pour
intégrer le
développement durable à
la liste de vérification de
la planification
stratégique

Voir les commentaires de
l’objectif 1
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Buts et objectifs Indicateurs de
rendement

Délais Progrès réalisés à ce
jour

Mesures correctives

•  Intégrer le développement
durable à la liste de vérification
de la planification stratégique

•  Intégrer le développement
durable aux communications

•  Faire en sorte que les formules
courantes pour les transactions
d’achat et les transactions
relatives aux biens reflètent
l’importance du développement
durable

Nombre et méthode
utilisée pour la
communication de la
SDD

Achèvement, distribution
et utilisation des
formules courantes

Diffusion des
communications
ministérielles sur le
développement durable

Mesure prise pour
distribuer les documents
sur les formules
courantes

Objectif 6 : Améliorer la condition
physique du Ministère
•  Limiter le déversement de

déchets dans des sites
d’enfouissement (1)

Vérifications TSA
50 %
ECE
50 %

TSA 77 %
ECE 69 %

Des séances de formation
et de sensibilisation
continues sur le recyclage
continueront d’être
offertes pour parvenir à
un taux de réaffectation
encore plus élevé

•  Former les employés pour qu’ils
reconnaissent et délèguent leurs
responsabilités relatives à
l’environnement (2)

Nombre de séances de
sensibilisation, de
présentations et
d’activités sur le
recyclage

Vérification physique des
postes de travail des
employés et des centres
de recyclage

- 15 séances de formation
- 1 présentation aux
agents d’administration à
leur conférence annuelle
- 3 activités (pique-nique,
Semaine de
l’environnement, Journée
de l’environnement)

- Accroître la
participation au moyen
d’incitatifs
- Installation d’aides
visuelles qui permettent
de trouver l’emplacement
exact des produits dont
on se débarrasse dans les
centres de recyclage
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Buts et objectifs Indicateurs de
rendement

Délais Progrès réalisés à ce
jour

Mesures correctives

•  Réduire l’utilisation du papier
(3)

- Rapports d’achat et
demandes d’impression
externes

25 % L’achat de papier a
augmenté de 45 % à
l’administration centrale

Mieux sensibiliser les
employés pour :
- réduire l’utilisation du
papier
- utiliser les fonctions
recto-verso sur les
imprimantes et les
photocopieurs
- réutiliser les papiers de
façon à écrire sur le recto
et le verso
Sensibiliser les agents
d’administration à la
possibilité de réaliser des
économies et de réduire
l’utilisation du papier

(La version intégrale de la SDD est diffusée sur le site web du ministère de la Justice à l’adresse suivante :
http://canada.justice.gc.ca/Consultations/sustain/SDS_en.pdf.)

http://
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 PARTIE V : RENDEMENT FINANCIER
 

 Aperçu du rendement financier
 

Dépenses de fonctionnement :
 
 L’écart de 30,1 millions de dollars entre les dépenses prévues et réelles d’exploitation
pour 1998-1999 comprend ce qui suit :
 

Accroissement des ressources par l’intermédiaire du
Budget supplémentaire des dépenses :

 (en milliers
de dollars)

•  Stratégie sur la justice applicable aux Autochtones 1 155
•  Rémunération des LA 15 276
•  Conventions collectives 6 115
•  Préparation pour l’an 2000 9 197
•  Prévention du crime 2 070
•  Crimes de guerre 4 441
•  Renouvellement du programme pour les jeunes 1 835
•  Revenu Canada – Omnibus et autres présentations 941
•  Transfert de subventions et contributions 658
•  Autres 860
•  Report de ressources de 1997-1998 1 300

Réduction des ressources par l’intermédiaire du Budget
supplémentaire des dépenses :

•  Violence familiale (57)
•  Affectations bloquées (300)
•  Transferts à d’autres ministères et organismes

fédéraux
(1 604)

Autres rajustements :
•  Péremption des comptes publics (9 550)
•  Transfert du Conseil du Trésor pour déficit au

chapitre de la rémunération et négociations
collectives

2 503

•  Dépenses prévues non demandées dans le Budget
supplémentaire des dépenses

(6 000)

•  Autres 131
 

 Recettes non disponibles :
 

 L’écart de 3,4 millions de dollars entre les dépenses prévues et réelles de 1998-1999 est
dû surtout à une réduction du montant des droits perçus pour les armes à feu.
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 Paiements de transfert :
 

 L’écart de 20,3 millions de dollars entre les dépenses prévues et réelles de 1998-1999
s’explique comme suit :

Accroissement des ressources par l’intermédiaire du Budget
supplémentaire des dépenses 

(en milliers
de dollars)

•  Nunavut 400

Réduction des ressources par la mise à jour annuelle des niveaux de
référence :

•  Remaniement des pensions alimentaires pour enfants (5 475)
•  Remaniement de la prévention du crime (12

978)
•  Transferts au budget de fonctionnement (558)
•  Remaniement de la stratégie de la justice applicable aux

autochtones
(1 355)

•  Péremption des Comptes publics (382)
 

 

 Tableaux des résumés financiers
 

 Les tableaux financiers 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8, 9 et 15 s’appliquent au ministère de la Justice.
 

 Tableau financier 1 :  Sommaire des crédits approuvés
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)
 

 Crédit   1998-1999
Dépenses
prévues

 1998-1999
Autorisations

totales

 1998-1999
Dépenses

réelles

  Programme d’administration de la justice
 1  Dépenses de fonctionnement  298,3  338,0  328,5
 5  Subventions et contributions  311,0  291,1  290,7
 (S)  Ministre de la Justice – Traitement et allocation de

voiture
 0,0  0,1  0,1

 (S)  Contributions aux régimes d’avantages sociaux des
employés

 27,7  27,5  27,5

  Total pour le Ministère  637,0  656,7  646,8
 Nota :
 Les chiffres des autorisations totales comprennent ceux des budgets principal et supplémentaire des dépenses et d’autres
autorisations.
 Les chiffres peuvent différer des totaux présentés en raison de l’arrondissement.
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Tableau financier 2 :  Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses
réelles

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Dépenses ministérielles prévues et réelles par secteur d’activité (en millions de dollars)

 Secteurs d’activité  ETP  Exploita-
tion

 Immobili-
sations

 Subven-
tions et

contribu-
tions

approu-
vées

 Sous-
total:

dépenses
brutes

approu-
vées

 Subven-
tions et

contribu-
tions

législa-
tives

 Dépenses
brutes
totales

 Moins :
recettes
disponi-

bles

 Dépenses
nettes to-

tales

 Services gouvernemen-
taux au client

 1 571  148,1  -  -  148,1  -  148,1  -  148,1

 (autorisations totales)  1 637  171,7  0,7  -  171,7  -  171,7  -  171,7
 (Dépenses réelles)  2 060  178,9  -  -  178,9  -  178,9  -  178,9
 Droit et orientation  343  146,5  -  311,0  457,5  -  457,5  -  457,5
 (autorisations totales)  524  151,9   291,1  443,0  -  443,0  -  443,0
 (Dépenses réelles)  268  135,4   290,7  426,1  -  426,1  -  426,1
 Administration  340  31,4  -  -  31,4  -  31,4  -  31,4
 (autorisations totales)  370  42,0  -  -  42,0  -  42,0  -  42,0
 (Dépenses réelles)  411  41,8   -  41,9  -  41,9  -  41,9

 Total  2 254  326,0  -  311,0  637,0  -  637,0  -  637,0
 (autorisations totales)  2 501  365,6   291,1  656,7  -  656,7  -  656,7
 (Dépenses réelles)  2 739  356,1   290,7  646,8  -  646,8  -  646,8

  
 Autres recettes et dépenses  

 Recettes à valoir sur le Trésor  (11,8)
 (autorisations totales)  (11,8)
 (Dépenses réelles)  (8,4)

 Coût des services rendus par d’autres ministères  28,6
 (autorisations totales)  28,6
 (Dépenses réelles)  30,3

 Coût net du programme  653,8
 (autorisations totales)  673,5
 (Dépenses réelles)  668,7

 Nota :
 Les chiffres en italique représentent les autorisations totales pour 1998-1999 (budgets principal et supplémentaire des dépenses et au-

tres autorisations).
 Les chiffres en caractères gras représentent les dépenses/recettes réelles en 1998-1999.
 Les chiffres peuvent différer des totaux présentés en raison de l’arrondissement.
 Les chiffres de la colonne « Exploitation » comprennent les cotisations versées aux régimes d’avantages sociaux des em-
ployés et les allocations de la Ministre.
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Tableau financier 3 :  Comparaison historique des dépenses prévues et réelles
totales

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Dépenses ministérielles prévues et réelles par secteur d’activité (en millions de dollars)

 Secteurs d’activité  Dépenses
réelles

1996-1997

 Dépenses
réelles

1997-1998

 Dépenses
prévues

1998-1999

 Autorisa-
tions totales

 1998-1999

 Dépenses
réelles

1998-1999

  
 Services gouvernementaux au client  143,7  148,9  148,1  171,7  178,9
 Droit et orientation  291,7  336,3  457,5  443,0  426,1
 Administration  47,5  41,9  31,4  42,0  41,8

 Total  482,9  527,19  637,0  656,7  646,8
 
 Nota :
 Les chiffres des autorisations totales comprennent ceux des budgets principal et supplémentaires des dépenses et
d’autres autorisations.
 Les chiffres peuvent différer des totaux présentés en raison de l’arrondissement.
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Tableau financier 5 :  Besoins en ressources par organisation et secteur d’activité

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Comparaison des dépenses prévues, des autorisations totales et des dépenses
réelles pour 1998-1999 par organisation et secteur d’activité (en millions de dol-
lars)

 Secteurs d’activité
 Organisation  Services

gouvernementaux
au

 client

 Droit et
orientation

 

 Administration
 

 TOTAL

 Cabinet de la Ministre    2,0  2,0
 (autorisations totales)    2,0  2,0
 (Dépenses réelles)    2,0  2,0
 Cabinet du sous-ministre    0,6  0,6
 (autorisations totales)    0,9  0,9
 (Dépenses réelles)    1,0  1,0
 Secteur du droit civil et de la
gestion ministérielle *

 
 15,3

 
 

 
 26,3

 
 41,6

 (autorisations totales)  20,0  4,3  36,0  60,3
 (Dépenses réelles)  24,4  4,6  35,4  64,4
 Secteur des activités
 juridiques

 125,2  0,7   125,9

 (autorisations totales)  143,0    143,0
 (Dépenses réelles)  145,8    145,8
 Secteur des politiques   456,8   456,8
 (autorisations totales)   438,7   438,7
 (Dépenses réelles)   421,5   421,5
 Direction des services
 législatifs

 7,6    7,6

 (autorisations totales)  8,7    8,7
 (Dépenses réelles)  8,7    8,7
 Direction des communications
et des services exécutifs

   
 2,5

 
 2,5

 (autorisations totales)    3,1  3,1
 .(Dépenses réelles)    3,4  3,4

 TOTAUX  148,1  457,5  31,4  637,0

 (autorisations totales)  171,7  443,0  42,0  656,7

 (Dépenses réelles)  178,9  426,1  41,8  646,8

 % du TOTAL  27,7 %  65,9 %  6,4 %  100,0 %

 Nota :

 Les chiffres en italique représentent les autorisations totales pour 1998-1999 (Budget principal et supplémentaires des
dépenses et autres autorisations).
 Les chiffres en caractères gras représentent les dépenses/recettes réelles en 1998-1999.
 Les chiffres peuvent différer des totaux présentés en raison de l’arrondissement.

 *Comprend les Affaires constitutionnelles et la Direction de la gestion de l’information.
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Tableau financier 7 :  Recettes non disponibles

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau financier 8 :  Paiements législatifs

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Recettes non disponibles (en millions de dollars)

 Secteurs d’activités  Dépenses
réelles

1996-1997

 Dépenses
réelles

1997-1998

 Dépenses
prévues

1998-1999

 Autorisations
totales 1998-

1999

 Dépenses
réelles

1998-1999

      
 Services gouvernementaux au client  -  -  -  -  -
 Droit et orientation  4,9  1,7  11,1  11,1  7,5
 Administration  3,9  4,2  0,7  0,7  0,9
      
 Recettes totales à valoir sur le Trésor  8,8  5,9  11,8  11,8  8,4

 
 Nota :
 Comprend les services et les droits relatifs aux armes à feu, au Service d’aide à l’exécution des ordonnances et
des ententes familiales, au Bureau d’enregistrement des actions en divorce, aux frais de cour et diverses recettes
provenant de l’extérieur du gouvernement, ainsi que les recettes provenant d’amendes et de saisies, le loyer
d’habitation et de services publics et d’autres.
 

 Paiements législatifs par secteur d’activité (en millions de dollars)

 Secteurs d’activité  Dépenses
réelles

 1996-1997

 Dépenses
réelles

 1997-1998

 Dépenses
prévues

 1998-1998

 Autorisations
totales

 1998-1999

 Dépenses
réelles

 1998-1999
 Services gouvernementaux au      
  client  14,6  14,4  19,1  19,0  18,9

 Droit et orientation  1,6  1,6  5,5  5,5  5,5

 Administration  2,7  2,5  3,1  3,1  3,1

 Total des paiements législatifs  18,9  18,6  27,7  27,5  27,5

 Nota : Comprend les cotisations aux régimes d’avantages sociaux des employés, le traitement et la location de
voiture de la Ministre, les dépenses de biens de la Couronne et les honoraires d’agences de recouvrement.
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Tableau financier 9 :  Paiements de transfert

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Paiements de transfert par secteur d’activité (en millions de dollars)

 Secteurs d’activité  Dépenses
réelles

 1996-1997

 Dépenses
réelles
 1997-98

 Dépenses
prévues

 1998-1999

 Autorisa-
tions to-

tales
 1998-1999

 Dépenses
réelles

 1998-1999

 SUBVENTIONS      

 Services gouvernementaux au client  -  -  -  -  -
 Droit et orientation  0,8  1,0  20,1  12,6  12,6
 Administration  -  -  -  -  -

 Total des subventions  0,8  1,0  20,1  12,6  12,6

      
 CONTRIBUTIONS      
 Services gouvernementaux au client  -  -  -  -  -
 Droit et orientation  252,4  269,3  290,9  278,5  278,1
 Administration  -  -  -  -  -

 Total des contributions  252,4  269,3  290,9  278,5  278,1

 Total des paiements de transfert  253,2  270,3  311,0  291,1  290,7
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Tableau financier 15 :  Passif éventuel

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Passif éventuel

 Liste des éléments du passif éventuel  Montant courant du
passif éventuel

 Albion  3 000 000

 Air Base Property  10 000 000

 Bellamy, B.  25 000

 Bussey  30 000

 Doe, A.  700 000

 Donalco Inc. & Group  30 000

 Edwards, L.  200 000

 Kramer, K.  150 000

 Schreiber, K.  1 600 000

 Smith, W.  50 000

  

 Total – Passif éventuel  15 785 000
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PARTIE VI : RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

A. Personnes-ressources pour obtenir des renseignements supplémentaires et sites
Web

Wendy Sailman, directrice, Division des affaires publiques, Édifice commémoratif de
l’Est, 284 rue Wellington, pièce 4315, Ottawa, Ontario, K1A 0H8
Tél. : 613-957-4211, Téléc. : 613-954-0811

Rachel Larabie-LeSieur, directrice générale, Direction des communications et des
services exécutifs, Édifice commémoratif de l’Est, 284 rue Wellington, pièce 4329,
Ottawa, Ontario, K1A 0H8 Tél. : 613-957-4221, Téléc. : 613-941-2329

A. Anne McLellan, ministre de la Justice et procureure générale du Canada, Édifice
commémoratif de l’Est, 284 rue Wellington, 4e étage, Ottawa, Ontario, K1A 0H8
Tél. : 613-992-4621

Morris Rosenberg, sous-ministre et sous-procureur général, Édifice commémoratif de
l’Est, 284 rue Wellington, pièce 4121, Ottawa, Ontario, K1A 0H8
Tél. : 613-957-4997

Richard Thompson, c.r., sous-ministre délégué, Secteur des activités juridiques, Édifice
commémoratif de l’Est, 284 rue Wellington, pièce 3119, Ottawa, Ontario, K1A 0H8
Tél. : 613-957-4550, Téléc. : 613-957-2546

Mario Dion, sous-ministre délégué, Secteur du droit civil et de la gestion ministérielle,
Édifice commémoratif de l’Est, 284 rue Wellington, pièce 5139, Ottawa, Ontario,
K1A 0H8
Tél. : 613-641-4073, Téléc. : 613-941-4074

Mary Dawson, sous-ministre déléguée, Affaires constitutionnelles, Tour St-Andrew’s,
275 rue Sparks, pièce 5081, Ottawa, Ontario, K1A 0H8
Tél. : 613-957-4898, Téléc. : 613-952-4279

Janice Charette, sous-ministre adjointe principale, Secteur des politiques, Édifice
commémoratif de l’Est, 284 rue Wellington, pièce 4171, Ottawa, Ontario, K1A 0H8
Tél. : 613-957-4781, Téléc. : 613-957-9949

Lionel A. Levert, premier conseiller législatif, Direction des services législatifs, Tour St-
Andrew’s, 275 rue Sparks, pièce 4017, Ottawa, Ontario, K1A 0H8
Tél. : 613-941-4178, Téléc. : 613-941-2243

Site Web : L’adresse du site Web du ministère de la Justice est http :
//canada.justice.gc.ca
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B. Lois appliquées et règlements connexes

La Ministre assume l’entière responsabilité de l’application des lois suivantes devant le Parlement :
Loi sur l’annulation du mariage (Ontario) L.R.C. 1970, chap. A-14
Loi sur la preuve au Canada L.R., chap. C-5
Loi sur la Convention Canada-Royaume-Uni
Relative au jugement en matière civile et
commerciale

L.R., chap. C-30

Déclaration canadienne des droits 1960, chap. 44
Loi sur l’arbitrage commercial L.R., chap. 17 (2e suppl.)
Loi sur les contraventions 1992, chap. 47
Loi sur la responsabilité de la Couronne et
Les poursuites contre la Couronne

L.R., chap. C-50

Loi sur le divorce L.R., chap. 3 (2e suppl.)
Loi sur les biens en déshérence L.R., chap. E-13
Loi sur l’extradition L.R., chap. E-23
Loi d’aide à l’exécution des ordonnances et
des ententes familiales

L.R., chap. 4 (2e suppl.)

Loi sur la Cour fédérale L.R., chap. F-7
Loi sur les armes à feu 1995, chap. 39
Loi sur l’enrôlement à l’étranger L.R., chap. F-28
Loi sur les mesures extraterritoriales
étrangères

L.R., chap. F-29

Loi sur les criminels fugitifs L.R., chap. F-32
Loi canadienne sur les droits de la personne L.R., chap. H-6
Loi sur l’identification des criminels L.R., chap. I-1
Loi relative à la Convention internationale
Sur les contrats de vente de marchandises

1991, chap. 13

Loi d’interprétation L.R., chap. I-21
Loi sur les juges L.R., chap. J-1
Loi sur le ministère de la Justice L.R., chap. J-2
Loi sur la Commission du droit au Canada 1996, chap. 9
Loi sur le mariage (degrés interdits) 1990, chap. 46
Loi sur l’entraide juridique en matière
criminelle

L.R., chap. 30 (4e suppl.)

Loi sur les langues officielles L.R., chap. 31 (4e suppl.)
Loi sur les secrets officiels L.R., chap. O-5
Loi sur les recours consécutifs à une
Interruption des services postaux

L.R., chap. P-16

Loi canadienne sur les prises L.R.C. 1970, chap. P-24
Loi sur les Lois révisées du Canada, 1985 L.R., chap. 40 (3e suppl.)
Loi sur les infractions en matière de sécurité L.R., chap. S-7
Loi sur l’immunité des États L.R., chap. S-18
Loi sur la révision des lois L.R., chap. S-20
Loi sur les textes réglementaires L.R., chap. S-22
Loi sur la Cour suprême L.R., chap. S-26
Loi sur la Cour canadienne de l’impôt L.R., chap. T-2
Loi sur la Convention des Nations Unies
Concernant les sentences arbitrales étrangères

L.R., chap. 16 (2e suppl.)

Loi sur les jeunes contrevenants L.R., chap. Y-1

La Ministre partage la responsabilité de l’application des lois suivantes devant le Parlement :

Loi sur l’accès à l’information L.R., chap. A-1 (président du Conseil
du Trésor)

Loi sur les connaissements L.R., chap. B-5 (ministre des
Transports)

Code criminel L.R., chap. C-46 (solliciteur général
du Canada et ministre de l’Agriculture
et de l’Agroalimentaire)
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Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de
pensions

L.R., chap. G-2 (ministre de la
Défense nationale, ministre des
Finances et ministre des Travaux
publics et des Services
gouvernementaux)

Loi sur la protection des renseignements
personnels

L.R., chap. P-21 (président du Conseil
du Trésor)
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C. Rapports annuels prévus par la loi et autres rapports ministériels

Légende
P = copie papier disponible

É = copie électronique disponible sur le réseau du ministère de la Justice
http://canada.justice.gc.ca

1998-1999 Rapport sur les plans et les priorités É

1999-2000 Rapport sur les plans et les priorités É

Aperçu des activités et des réalisations récentes, ministère de la Justice du
Canada août 1999

É

Aperçu des activités et des réalisations récentes, ministère de la Justice du
Canada août 1998

É

Budget des dépenses, Partie III É

Cadre de recherche relatif à l'initiative sur les pensions alimentaires pour enfants É

Charte canadienne des droits et libertés É

Dispositions canadiennes sur la garde et les droits de visite : une comparaison
législative

É

Engagement de garder la paix (JUS-P-696) P

État des réalisations 1998-1999 et plan d'action 1999-2002
Mise en œuvre de l'article 41 de la Loi sur les langues officielles

É

Étude du régime de mandat autorisant le prélèvement pour analyse génétique : -
Réponse du gouvernement au Neuvième rapport du Comité permanent de la
justice et des droits de la personne.

É

Guide de base concernant la Loi sur les armes à feu, ses règlements d’application
et des documents d’appui

P, É

Introduction à la législation canadienne sur les armes à feu
À l’intention des peuples autochtones du canada (Questions et Réponses)

P, É

La législation canadienne sur les armes à feu simplifiée P, É

http://canada.justice.gc.ca/
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La Loi sue les langues officielles de 1988
Cette brochure fournit un aperçu général de la Loi, ainsi que des explications de
base concernant les mesures législatives et autres, l’administration de la justice,
le service au public et langue de travail, la participation des deux groupes
linguistiques et la promotion des minorités linguistiques, de même que le
traitement des plaintes et l’éventuel recours judiciaire

P

La Loi sur la corruption d'agents publics - Un guide É

La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents -
Une nouvelle loi - une nouvelle approche

É

La protection des Canadiens et de leur famille – Mesures visant les délinquants
violents à risque élevé

P

La violence est inacceptable peu importe la langue (JUS-P-677) P, É

Le ministère de la Justice du Canada É

Le point sur les armes à feu - Bref historique du contrôle des armes à feu au
Canada

P, É

Le secret du petit cheval (JUS-P-533)
Un livre pour enfants qui leur explique qu’ils n’ont pas à respecter le secret sur
l’exploitation sexuelle.

P, É

Le système de justice au Canada É

Le système des tribunaux au Canada (JUS-P-703) P, É

Les choix qui s’offrent à vous : Pour régler des différends É

Les droits de garde et de visite des enfants : analyse comparative de lois
étrangères

É

Les droits des victimes - participer sans entraver : Réponse au quatorzième
rapport du Comité permanent de la Justice et des droits de la personne

É

Les recours et réparations offerts aux victimes de discrimination raciale au
Canada et à l'étranger

É

L'essentiel : un guide de rédaction des lois et règlements fédéraux É

Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants : Cahier
d'application pour les parents

É

Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants : Cahier
d'application détaillé

É
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Lois constitutionnelles de 1867 à 1982 É

Pensions alimentaires pour enfants : Guide des nouvelles lignes directrices
fédérales

É

Programme d’accès aux études de droit pour lies autochtones É

Programme canadien concernant les crimes de guerre - Rapport annuel 1998-
1999

É

Recueil de décisions relatives à la Charte canadienne des droits et libertés É

Règlement sur l’entreposage sécuritaire des armes à feu - Pamphlet P, É

Règlement sur l’exposition sécuritaire des armes à feu – Pamphlet P, É

Règlement sur le transport sécuritaire des armes à feu – Pamphlet P, É

Règlements Loi sur les armes à feu – Mars 1998 P, É

Réponse du gouvernement du Canada au Rapport du Comité mixte spécial sur
la garde et le droit de visite des enfants – Stratégie de réforme

É

Si votre paiement fédéral a été réduit...Aide à l'exécution des ordonnances et des
ententes familiales

É

Stratégie de développement durable É

Stratégie de recherche pour l'étude du respect des ordonnances de pensions
alimentaires pour enfants et du défaut de paiement

É

Tables fédérales simplifiées de pensions alimentaires pour enfants : un à quatre
enfants

É

Tables fédérales simplifiées de pensions alimentaires pour enfants : cinq enfants
ou plus

P

Un aperçu de la législation canadienne sur les armes à feu - (Mini Guide)
Questions et réponses concernant la Loi sur les armes à feu, ses règlements et les
documents d’appui.

P, É
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PARTIE VII : INDEX

A

Accès à la justice, 26, 32
Administration, 7, 9, 29
Aide juridique, 27
Armes à feu, 4, 20, 21, 24, 37, 47, 48, 49
Autochtones, 3, 6, 7, 9, 16, 18, 19, 25, 26, 27, 28, 37,

47, 49
Programme d'assistance parajudiciaire aux

autochtones, 19, 27
Stratégie sur la justice applicable aux autochtones,

18, 19, 38

B

Bureaux régionaux, 7, 8, 30

C

Cadre juridique du gouvernement, 6, 7
Charte canadienne des droits et libertés, 4, 47, 49
Code criminel, 1, 3, 21, 22
Commerce électronique, 19
Commission du droit, 19, 21
Common law, 7
Conduite avec facultés affaiblies, 22
Contributions, 23, 25, 26, 28, 37
Cour fédérale, 14
Cour suprême du Canada, 23
Crimes de guerre, 24, 37
Cruauté envers les animaux, 22

D

Droit civil, 7, 18, 45
Droit et orientation, 6, 9, 16
Droit international, 3, 6, 23
Droit pénal, 6, 22, 26, 28

E

Enfants, 9, 16, 17, 18, 19, 24, 25, 48, 49
Exploitation sexuelle, 17, 48
Extradition, 24

F

Femmes, 17, 25
Fonds des poursuites en matière de drogues, 12

G

Garde et droit de visite, 17
Gestion ministérielle, 7, 45

I

Immigration, 7

J

Jeunes, 1, 4, 6, 17, 18, 19, 20, 26, 27, 28, 29, 37
Jeunes contrevenants, 26, 27

L

La Relève, 29
Loi

Code criminel, 1, 3, 21, 22
Loi sur l’extradition, 1, 24
Loi sur la corruption d’agents publics étrangers, 24
Loi sur le système de justice pénale pour les

adolescents, 1, 20, 48
Loi sur les armes à feu, 20, 47, 49
Loi sur les jeunes contrevenants, 20
Loi sur les langues officielles, 47

M

Mandat, 3, 12, 14, 23, 47
Mission, 32

N

Nations-Unies, 24

P

Paiements de transfert, 43
Pensions alimentaires pour enfants, 4, 16, 17, 23, 38,

47, 48, 49
Prévention du crime, 4, 18, 19, 23, 24, 25, 29, 37, 38
Produits de la criminalité, 5
Programmes relatifs à la Justice, 26
Programmes spéciaux, 7
Projet(s) de loi

Projet de loi C-20, 22
Projet de loi C-40, 24
Projet de loi C-51, 22
Projet de loi C-54, 19
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R

Recherches, 18, 26, 33
Règlement des conflits, 9, 17, 18, 21, 23
Ressources humaines, 9, 14, 29

S

Secteurs d’activités
Administration, 7, 9, 29
Droit et orientation, 6, 9, 16
Services gouvernementaux au client, 6, 9, 10

Services administratifs, 7
Services axés sur le client, 10

Services de vulgarisation et d’information juridique,
27

Services gouvernementaux au client, 6, 9, 10
Services juridiques, 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 14, 15,

33
Services juridiques ministériels, 7
Stratégie nationale sur la sécurité communautaire et la

prévention du crime, 25
Subventions, 25, 28, 37

V

Victimes, 1, 17, 18, 21, 29, 48
Violence, 9, 17, 20, 23, 28, 37, 48
Violence familiale, 17, 23, 28, 37
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